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ARMEE: 

FRANCS 

Com.nent 
nous 
les 
avons 
eus 

Nous avions fixé une moyenne 
par ville, par section, par mili­
tants. Membres de la LCR, sympa • 
th1sants et lecteurs de Rouge de­
vaient collecter autour 11' eux de 
100 F à 400 F. En étudiant les ré 
sultats nous avons discerné 
qul!lques md1cat1ons : 

- 1°) La souscription stricte• 
ment « interne• c·est-à· dire 
versée par les seuls militants à la 
fin de l ' année 1975, en plus de 
leur cot1sat1on régulière, sur leur 
13° mois, a permis de rassembler 
environ de 24 à 26 millions d 'an­
ciens francs. 

• 2°) Les 100 derniers millions 
ont été rassemblés en deux mois 

NOUVELLES ARRESTATIONS 

Gallut, 
France-Soir et Damoclès 

Lundi 16 février, an première 
page de « France.Soir " · un titre : 
« da nouvelles inculpations atten­
dues» et un article abracadabrant 
où l 'on parla d'espionnage avec 
l'Allemagne de l'Est, da dossiers 
secrets, decomplots de menaces ... 
Le plumitif anonyme de France-Soir 
aurait pu signer « Damoclès » : son 
papier policier laissa planer une 
épée sur la tlte de tous ceux qui 
sont solidaires des 53 soldats et 
militants inculpés par la Cour de 
Sûreté de l 'Etat , Et quelle 
grossiéreté I l 'article, cynique-

... 
lt 

... 

"' 

La souscription n'est pas 
close ! Car, en effet, le retard 
apporté à la sortie du quotidien, 
à cause de la difficulté que nous 
avons eu de trouver un local , 
doit se payer : 

- pendant deux moi~ nous 
avons dO verser des salaires 

- pour accélérer les tra­
vaux nous sommes contraints à 
des dépenses supplémentaires 

- nous dtl'ons préparer une 
campagne publicitaire plus im­
portante pour compenser la sor­
tie tardive au milieu mars, 

- nous deiron~ sortir pen­
dant un mois chez un impri­
meur, donc à perte, avant que 
notre propre Imprimerie soit 
opérationnelle 

- enfin, nous avons besoin 
d'un « coussin financier » qui 
permette au Journal non seule­
ment de ,. sortir » mals aussi de 
« tenir » face à toutes les dif• 

alors qu' il avait fallu 6 mois pour 
obtenir les 1 00 premiers en y m 
cluant les bénéfices de la fête, 
Cela indique le temps qu'il a fallu 
pour le • lancement » de la per­
spective du quotidien 

3°) Vo1c1 quelques exemples 
approx1mat1fs des résultats obte· 
nus par les villes de province. Les 
meilleurs résultats en terme de 
moyenne par militants sont les 
suivants · 

Auxerre • 1284 F par m1htant 
Brest : 1061 F par militant 
Marseille : 986 F par militant 
Crane · 980 F par militant 
Metz : 941 F par mili tant 
Besançon · 882 F par militant 
LIiie: 834 F par m1htant 
Rennes : 782 F par militant 
Mulhouse : 772 F par militant 
Macon · 769 F par militant 
Orléans : 748 F par m1l1tant 
Ke Lans : 674 F par militant 

~••' on 111,ucus 
ltOQollSACl•lll•S,._, 
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ficultés. 
C'est pourquoi la souscrip­

tion se poursuit en permanence. 
Elle n'est pas concurrente ou 
contradictoire avec les al-on­
nements : car ceux-ci font léjà 
partie de la vente et no~ ne 
pouvons faire usa&e des sommes 
qui rentreront sous cette forme 
( sinon au r isque d'une« ca, ale­
rie » périlleuse) . Alors, encore 
et tOIQOUl"l il faut persétérer. Le 
quotidien fait partie maintenant 
de la réalité. Il est certain que 
beaucoup de ceux qui se sont 
engagés li le financer régulière­
ment, mensuellement, sont prêts 
plus que jamais, au fur et à 
mesure qu'on approche du but, à 
faire tous les efforts et sacrifices 
nécessalr". 

Evorer to11s les chèq11es a 
Mlle P Chenot /0, impasse 
Guéménée Paris ,t• 

Agen : 657 F par militant 
Grenoble : 656 F par militant 
Par contre les moins bons 
résultats sont les suivants : 
Toulouse : 490 F par militant 
Rouen . 343 F par militant 
Elbeuf, 291 F par militant 
Dtoppe : 340 F par militant 
Dreux : 376 F par m1htant 
Caen · 323 F par militant 
Akençon , 335 F par militant 
Angoulême : 340 F par militant 
Aix-en-Provence · 361 F par 
militant 
Aliens 216 F par militant 
Albi -Castres · 311 F par militant 

4°) Pour Paris, on peut voir les 
md1cat1ons suivantes : tputes les 
sections, moins quatre, ont 
dépassé leur quota minimum de 
400 F, une seule a dépassé 1000 F 
de moyenne par militant, mais sur 
les 100 derniers millions, 571 128 
F sont en provenance de Paris et 
de la large banlieue 

5°) Un exemple est la section 
du 15° arrondissement : les som­
mes recue1ll1es chaque mois sont 
les suivantes : 
juin 3265 F 
JUIiiet 8418 F 
août 1350 F 
septembre 2010 F 
octobre 776 7 F 
novembre 2681 F 
décembre 11 775 F 
Janvier 15 744 F 
février 1551 F 

Ces variations sont indicatives 
des variations générales de la 
soucnption (effort début jum­
Juillet, trou des vacances, apport 
de la fête rouge, coup de collier 
l m décembre-Janvier auquel 
s'aJoute la souscription interne, 
puis en février, reprise d'un 
rythme plus petit). 

XXI/ème 
ment, expliquait que la pouvoir, à 
son gré, pouvait avancer tel dossier 
et retirer tel autre, inculper ou 
libérer à loisir ... Ca« faire-part» du 
juge Gallut (dit « Le médusa» 
publié par les soins da France-Soir) 
tombait juste au landtllTIBin du 16 
février... pour bien faire com­
prendra aux milliers da mani ­
festants qu'ils na s'étaient pas 
mobilisés pour rien et qua le 
Comité National pour la libération 
dès soldats et militants am-

pnsonnés, aura encore beaucoup à 
faire. Comma par hasard, mardi 17 

·au matin, la police frappait à Lyon : 
perquisition à l 'imprimerie P ressa 
Nouvelle, perquisition à la 
Bibliothèque socialiste , 
perquisition et interpellation de 
militants da la GOP, de 
Révolution 1, et de la LCR. Parmi 
les interpalltls on note les noms da 
Pierra Savignat, de René Pragar et 
da sa femme. A quoi correspond ce 
nouveau coup 7 Par surprise, Gallut 
voudrait -il remplir le vida da sas 
dossiers 7 Combien de fois las 
« lettres de cachet., da la Cour da 
sûreté da l 'Etat frapperont-allas, de 
ci, da là, las militants du mouve­
ment ouvrier et las soldats qui 
revendiquant leurs droits dtlmocra­
tiquas élémentaires 7 

Le Comittl national, plus que 
jamais, a charge d'organiser la 
riposta pour que cessant toutes 
ces poursuitaa. Et la front unique 
da tout la mouvement ouvrier est 
plus qye jamais ntlcaaaaira contra 
cette raprasaion syattlmatiqua. 

A L'IMTIATIVE DE 
CRITIQUE COM­
MUNISTE 

Débat: 
congrès 
XXNème 
PCUS. 

du PCF, 
congrès du 

Avec Philippe 
Robrieux, Lucio 
Magri ( Il Manifesta), 
Alain Krivine, Henri 
Weber, etc., etc. 
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EDITORIAL 

LA 
FRANCE, PREMIERE 

PUISSANCE. COLONIALE 
■ Depuis le chute de la dictature por­
tugaise. la France est. au palmarès des pays 
impérialistes. la première puissànce colo­
niale directe. Avec ses quatre << dépar- • 
tements d'Outre-Mer 11, - la Guyane, la 
Martinique, la Guadeloupe et la Réunion -
et ses cinq Territoires d'Outre-Mer 
- Djibouti ou TFAI, Nouvelle Calédonie et 
dépendances, Wallis et Futuma, Polynésie 
française. St Pierre et Miquelon - elle 
maintient sous sa domination directe près 
de deux millions d'hommes. Pourquoi cette 
permanence d'un lambeau d'empire outre­
mer qui est, à l'évidence. une des 
caractéristiques de l'impérialisme français 1 

Pourquoi s'accroche-t-il 1 
Quel est le moteur de cet attachement à 

un mode de domination archaïque 1 Sont-ce 
les intérêts économiques 1 Sont-ce les 
richesses naturelles de ces territoires 7 Est­
ce leur situation stratégique 1 Il n'existe 
pas en fait de raison unique. les intérêts se 
mèlent. les lobbys coloniaux s'entrecroi­
sent. et traversent inégalement la bourgeoi­
sie française. Les sociétés nationales, telles 
Air France ou la Compagnie générale tran­
satlantique font une partie de leurs plus 
gros profits grâce à l'exclusif colonial tou­
jours en vigueur : leurs lignes à destination 
des TOM-DOM sont les plus rentables. Les 
base militaires en terres conquises sont de 
solides garanties pour sauvegarder le 
domaine néo-colonial ou les intérêts de 
l'impérialisme mondial. Les colons, minorités 
caractéristiques de certains territoires, 
défendent âprement leur << bout de. gras » en 
étendant leurs ramifications au sein de l'ap­

. pareil d'Etat : parmi les plus connus, Debré 
est l'élu des morts réunionnais. et Foccard, 
éminence grise de l'UDR et du SAC est fils 
de colon guadeloupéen. Les sociétés 
étrangères sont aussi parfois associées pour 
faire face aux difficultés économiques : 
c'est l'INCO canadienne pour le nickel calé­
donien. c'est un projet de raffinerie aux An­
tilles pour contourner les lois américaines 
contre la pollution, c'est un projet de port 
en Martinique pour profiter de la révolution 
du « frêt » et des containers dans les tran­
sports. Chapelet disposé en guirlande 
autour du globe, déchiré en lambeaux, l'em­
pire colonial déchu offre l'aspect d'un 
réseau multipliant les points d'appui 
militaires et les territoires où le pouvoir 
espère qu'une domination directe et an­
cestrale garantira une certaine stabilité. La 
France possède ainsi un dispositif morcelé. 
étiré sur des milliers de kilomètres, qui. s'il 
est insuffisant pour accréditer une stratégie 

mondiale autonome. peut assurer une 
défense efficace . de ses intérAH 
économiques et également contribuer aù 
maintien de l'ordre mondial des exploiteurs. 

Territoire récemment colonisé (1884), 
Djibouti était au départ un comptoir. Avant 
la guerre des six jours et les mésaventures 
du canal de Suez, Djibouti jouait pour la 
France un rôle semblable à Aden (qui lui fait 
face) pour la Grande Bretagne. Cet intérêt 
marchand fut sanctionné par l'instauration 
de franchises douanières et d'une monnaie 
détachée de la zone franc. le franc Djibouti 
convertible sans limitation. Avec la fer­
meture du canal de Suez, les passages de 
navire dans le port baissèrent de 67%. 
Depuis. malgré la réouverture, l'étoile com­
merciale du Territoire Français des Aff ars et 
des Issas n'a pas sensiblement remonté la 
pente. C'est donc son rôle de base n-iii1taire 
qui explique les attentions de la Francè à 
l'égard d' une terre désertique et écrasée par 
le soleil. Depuis Djibouti, la France est en 
mesure. le cas échéant. de réunir ses 
moyens militaires pour rayonner dans 
l'Océan Indien. Cette base est la tête de 
pont d'un dispositif militaire considérable 
ouvert sur la route de l'extrême orient. 

Parce que ceux qui tirent d'énormes 
profits directs du système s'y opposent, et 
aussi en raison même des caractéristiques 
de l'oppression qu'il leur a fait subir, 
l'impérialisme français est incapable de 
trouver pour ses colonies une relève ac­
ceptable de son point de vue. Quand il en 
trouve une. ainsi Ali Aref à Djibouti, elle est 
tellement discréditée que la « néo­
colonisation » ne peut se faire sans bavures. 

Le colonialisme français est pris à son 
propre piège. La crise généralisée qui 
l'ébranle croit sur le terreau qu'il a lui-même 
engraissé : la crise économique et sociale 
du système qu'il a engendré et d'autre part 
son incapacité à avancer des solutions poli­
tiques nouvelles et crédibles, permettant de 
« passer la main » en douceur tout en 
préservant ses intérêts. Il fera dor;c face, il 
se raidira au besoin. car le danger est trop 
grand de créer une zone d'instabilité dans 
les régions concernées. La solidarité avec 
ceux qui le combattent doit être d'autant 
plus active et vigilante. La responsabilité de 
ceux qui luttent au sein même de l'hexago­
ne est donc lourde. Elle ne sera remplie que 
le jour où l'indépendance immédiate des 
colonies et le retrait des troupes qui y sont 
stationnées deviendront une des exigences 
des travailleurs français eux-mêmes. 

J . Krasny 
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POLITIQUE 

Al!OUEST 
DU .NOUVEAU 

Le PCF est obligé de se démarquer des aspects 
répressifs d'un système bureaucratique. 

Il se constitue un bloc des PC d'Europe de 
l'Ouest qui commence à s'opposer aux intérêts des 
dirigeants soviétiques. 

■ Lorsque dans quelques jours, à 
Moscou. le chef de la délégation 
française montera à la tribune du 25° 
congrès du Parti Communiste d'Union 
Soviétique, ce n'est pas Marchais qui 
apparaîtra derrière le micro. Pour la 
première fois, le traditionnel message 
de solidarité du PCF au congrès du 
PCUS ne sera pas lu par son secrétaire 
général, Marchais n'ira pas à Moscou 
a annoncé l'Humanité trois jours après 
la clôture du XXll0 congrès. C'est un 
signe parmi d'autres de la 
détérioration des liens entre les deux 
partis. Depuis toujours, pourtant, on 
présentait les français comme des in­
cond1tlonnels de la bureaucratie sovié­
tique. La direction du PCF vient en 
l'espace de deux mois. de prendre un 
tournant significatif. Ce fut d 'abord la 
condamnation des camps dïnter­
nement en décembre, puis les débats 
autour de la dictature du prolétariat. 
en janvier. enfin la confirmation de 
critiques de fond adressées au 
système soviétique lors du rapport de 
Marchais au congrès. 

Certes. ce n · est pas la première 
fois que les dirigeants du PCF pren­
nent leurs distances avec l'Union 
Soviétique. Mais jusqu'à présent les 
critiques étaient restées ponctuelles. 
Après la réprobation de l'intervention 
militaire en Tchécoslovaquie, il y eut, 
en 1971 , la prise de position en faveur 
des juifs de Léningrad empêchés de 
quitter le pays, en 1973, la protes­
tation contre le refus des autorités 
soviétiques de publier les œuvres de 
Sotjénystone, enfin, en octobre 1975, la 
demande de libération de Pliouchtch 
enfermé dans un hôpital psychiatrique. 
Ce qui est nouveau aujourd'hui, c'est 
l' apparition de critiques plus générales 
du système soviétique lui-même. « Il y 
a effectivement des procès•contre des 
citoyens poursuivis pour leurs prises 
de position politiques ( ... ) le PCF ex­
prime sa profonde surprise et sa 
réprobation la plus formelle l> avait 
déclaré le bureau politique après la 
présentation à la télévision d'un film 
sur le camp d ' internement de Riga. Et 
Marchais devait revenir sur la question 
à Saint-Ouen : • il est naturel que nous 
exprimions notre désaccord avec les 
mesures répressives qui attentent aux 
libertés d 'opinion, d'expression ou de 
création où qu·elles soient prises. 
Nous avons été amenés à le faire à 
propos de certains faits survenus en 
Union Soviétique ( ... ) De tels actes 
ne sont nullement une consé­
quence obligatoire du socialisme >) . 

Deux objectifs 

Ne pouvant plus se dédouaner sur 
quelques • cas particuliers •· le PCF 
est obligé de se démarquer nettement 
des aspects répressifs du système 
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bureaucratique. Sa direction cherche, 
en effet à atteindre deux objectifs. 
D'abord ressouder le parti autour d 'un 
projet politique cohérent - le 
socialisme à la française - afin 
d'enrayer les progrès du parti socia­
liste et d'éviter que les hôpitaux 
psychiatriques ne servent de 
repoussoir à l 'adhésion des nouvelles 
générations de militants de l'après­
mai 68. Ensuite, affirmer la vocation 
du PCF à être un parti de aouver­
nement crédible aux yeux dii larges 
fractions de la bourgeoisie. Ce double 
projet implique nécessairement une 
prose de distance croissante avec la 
bureaucratie soviétique. 

Le mouvement s· inscrit d'ailleurs 
dans une tendance générale des partis 
communistes occidentaux à affirmer 
leur autonomie à l'égard de Moscou. 
L'illustration en a été donnée depuis 
six mois par les difficultés de 
préparation de la conférence des par­
tis communistes européens. Un 
premier proiet de résolution, écrit par 
les allemands de l'Est, avait été vive­
ment critiqué par plusieurs PC, notam­
ment le PCI, lors d'une réunion 
préparatoire en octobre 1975. Un 
second projet amendé n 'avait pu, non 
plus, faire l 'unanimité à la réunion 
suivante en novembre. Il fallut que la 
bureaucratie soviétique retire ses 
exigences et négocie, en décembre, un 
accord secret avec le PCI pour que la 
perspective de la conférence devienne 
crédible. 

Quels étaient les débats de fond ? 
d·un côté les PC dissidents roumain et 
yougoslave, et surtout les partis com­
munistes de masse d'Europe de 
l'Ouest souhaitaient un texte général 
sur la sécurité et la détente en Europe. 
Pour ces derniers, il s'agissait de faire 
passer leurs intérêts nationaux avant 
ceux du mouvement communiste stali­
nien, en refusant toute problématique 
de stratégie commune à l ' ensemble 
des PC européens. Confrontés à la 

' montée du mouvement de masse 
depuis 1968, ils se trouvent, en effet, 
obligés d'offrir une perspective 
politoque aux luttes à travers des 
alliances avec la social- démocratie et 
des fractions de la bourgeoisie. 

Giscard plutôt que 
Mitterrand ! 

c· est précisément ce que ne 
souhaite pas la bureaucratie 
soviétique qui craint la dynamique 
sociale susceptible de s'engouffrer 
derrière la participation éventuelle de 
PC de l'Europe de l'Ouest au gouver­
nement. Les dirigeants soviétiques 
préfèrent de beaucoup, dans le cadre 
de la coexistence pacifique, des gou­
vernements bourgeois forts en France, 

Faire paaHr 1e1 intér'1.a av■nt ceux de la bw..ucratie aoviétlque .. iNonneJ 
en Italie, en Espagne, plutôt que des et les critiques adressées au modà·le 
gouvernements à majorité social- soviétique C'est dans ce sens qu' il 
démocrate inféodés aux Etats-1.Jnis. faut · comprendre les déclarations de 

Le débat a été lancé en août der- Carillo, secrétaire général du PCE, au 
nier par les articles de Zarodov dans le journal italien « La Stampa ». le 14 
« Pravda •· cet été qui se permettaient décembre dernier , Nous pensons à 
une critique de « gauche » de la une restructuration de I' internatione-
stratégie réformiste des PC d·Europe lisme, fondée justement sur une 
de l'Ouest. Il s'est poursuivi depuis coordination de notre action avec celle 
lors des articles de revues des pays de du reste du mouvement ouvrier de 
l'Est affirmant la nécessité d'un l'Europe occidentale. Avec les partis-
t< programme commun » à l'ensemble Etats de l'Est, des contacts pourront 
du mouvement communiste européen. demeurer, des rapports de 
dénonçant les progrès de !'Atlantisme coopération, mais la priorité est à 
par le biais du Marché Commun et l'Occident». On ne saurait être plus 
prônant une grande réserve à l 'égard clair 1 
d 'alliances avec les partis socialistes. Dans ce contexte, le tournant de la 
C'est dans le même cadre que « Rude direction du PCF signifie un ralliement 
Pravo • organe du PC Tchécoslovaque implicite aux positions précédemment 
s'est permis de critiquer directement défendues par le PCI et le PCE . La 
le PCF en déclarant que ceux qui ne déclaration commune signée entre 
défendent plus la dictature du Berlinguer et Marchais, après 1 • accord 
prolétariat ne sont plus des commu- conclu entre le PCI et le PCE en 
nistes. Ces critiques ne doivent pas 
faire illusion. En aucune façon, il ne 
s'agit d'un tournant «gauche» de la 
bureaucratie soviétique. 

Il s 'agit simplement pour 
elle d'éviter à tout prix une dynamique 
dangereuse de mouvement de masse 
en Europe, en contraignant les PC 
occidentaux à une polo tique par rap­
port aux alliances déjà dessinées. 

Priorité à l'Ouest. 

Le problème. c 'est que les PC oc­
cidentaux. connaissant un processus 
de « social-démocratisation » les 
insérant de plus en plus dans leurs 
propres réalités nationales refusent 
d ' assumer une telle perspectilœ. Et ils 
constitue ainsi un bloc autour du PC 
italien, du PC espagnol et du PCF qui 
commence à s·opposer aux intérêts de 
la bureaucratie soviétique en Europe 
de l'Ouest. C'est dans ce sens qu'il 
faut comprendre les prises de distance 

juillet dernier, en est le signe le plus 
évident. Le problème est de savoir 
jusqu'où peut aller cette distanciation 
des liens. Les directi'ons des PC de 
masse doivent résoudre la con­
tradiction entre leurs liens matériels et 
politiques avec l'Union soviétique· et 
les exigences politiques du déve­
loppement des luttes 
dans leur propre pays. Dans l'état ac­
tuel des choses les rapports avec la 
bureaucratie sovietique pourront se -
maintenir sur la base de compromis 
comme celui qui vient d'être négocié à 
propos de la conférence européenne. 
A terme, des situations de crise en 
Espagne, en Italie, en France con­
duiraient inévitablement à des rup­
tures au sein du bloc stalinien inter­
national. L'enjeu pour les révolu­
tionnaires est précisément de s'insérer 
dans les brèches qu'ouvrent dès 
aujourd'hui ·la .crise du mouvement 
communiste stalinien. 

Sérafin IAMPION 

vient de paraitre 
Au sommaire 
• Denis Berger 

le parti' communiste français 
entre le réformisme et le 

désarroi 
• Michel Lequenne 

sur un pronostique de Léon 
Trotsky 
• Cbristian .Leucate 

sur la crise du stalinisme 
• Denis Pingaud 

Le parti communiste italien : 
un parti « stalinien national » 

• Serge Depaquit. Philippe Robrieux 
Alain Krivine 

Où vont les partis communistes 
d'Europe Occidentale 'I 



après la grâce de 
Bruno T. 
MERCI, 
M'SIEUR 

□Bruno T., pensionnaire de 17 ans Cl'un 
foyer d'éducation surveillée, avait tué une 
pauvre vieille en lui volant une somme 
dérisoire. Jugé par les assises de l'Oise il 
fut cond~mné à mort sans que la cour 
veuille tenir compe de sa minorité. Son 
avocat cru que la cour de cassation se 
montrerait moins passionnée que 
quelques jurés échauffés et reverrait le 
procés devant une autre cour. La cour de 
cassation, sans. passion et à huis clos, 
jugea en droit que la condamnation était 
valable et que la tête de Bruno T. tom­
berait dans la sciure. Le seul recours était 
désormais le présidel\t de la République ; 
ce dernier, dans sa mansuétude profonde, 
vient de gracier Bruno T. et de commuer 
sa peine à la réclusion à perpétuité. C'est 
plus humain comme cela. 

Bruno T. faisait panie de cene 
population que les éducateurs et les juges 
des enfants connaissent bien et que les 
bonnes gens promettent au gibet. C'etait 
aussi un pauvre et un paumé. Avec les 
moyens du pauvre et du paumé, avec 
brutalité, il s'est procuré quelques cen­
taines de francs en assassinant. Les bon· 
nes gens diront que c'est pour ce meurtre 
qu'on l'a condamné. Peut-être; mais il 
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i.-. comité de aoutien • Bruno T. •'était conotitd (Fotolib) 

faut bien constater que tous les meurtres 
ne sont pas sanctionnés pour crimes 
passionnels. 

Si le .crime de· Bruno T. avait été ac­
compli • SllQS mobile apparent les jurés 

se seraient posésdes questions quant à son 
équilibre psychique, \es circonstances 
antérieures de sa -vie ... etc Par 
bonheur pour leur quiétude mentale, 
Bruno a volé après avoir tué, et la 
relation de cause à effet a été aussi rapide 
qu'automatique. 

C'est de ce mécanisme inconscient qu'à 
été victime Bruno T. Les spécialistes des 
cours· d'assises que sont les juges 
professionnels en connaissent bien les 
dangers et la pression qu'ns exercent sur 
les jurés. Et pourtant, malgré' le caractère 
saisissant de son crime, malgré sa 
minorité, on n'a pas hésité à rechercher 
la condamnation à mort. C'est qu'une 
telle décision est avant tout une décision 
politique. Elle s'est inscrite dans la cam­
pagne du pouvoir sur la «sécurité ►> et la 
« violence » qui demandait des exemples. 
Le torchon «Minute» ne s'y est pas 
trompé qui a applaudit des deux plumes à 
cette condamnation. La cour de 
cassation. saisie• du dossier quelques 

temps après. n'a pas voulu utiliser les 
arguments juridiques qui avaient permis 
de casser une autre condamnation 
célèbre. Le bénéfice en était, lui aussi, 
politique , laisser aux jurés qui représen­
tent le . « PEUPLE» la responsabilité 
d'une condamnation à mort afin de 
laisser croire à sa détermination de lutter. 
aux cotés de Poniatbwski. contre la 
« violence ». 
Et puis Giscard, en vertu d'un pouvoir 
dont il n'a à rendre compte à personne, a 
accordé sa grâce. Face aux rigueurs de la 
loi et aux manipulations des audiences 
auxquels les jurés sont soumis, son 
humanisme n'en est que plus valorisé. De 
n1ême l'est celui du corps d'Etat qu'est la 
Justice puisque formellement, ce n'est 
pas lui mais la volonté populaire qui a 
condamné. On ne peut s'empécher pour­
tant de trouver à cet humanisme un goût 
amer. En d'autres circonstanees, Pom­
pidou, un autre humaniste nourri de 
èulture et pétri de sensibilité, n'avait pas 
hésité à refuser sa grâce à Buffet et Bon­
temps. C'était quelques mois avant les 
élections législatives de mars 73, et un 
opportun sondage de Franc&-Soir avait 
montré que la majorité des Français était 
pour la peine de mort. 

Georses Marion 

Une tendance sûre et dominatrice 

Le congrès de la FEN a été marqué par le 
succès de la tendance majoritaire dominée 
par le PS. la stabilisation de la tendance 
dirigée par le PCF, le recul sensible des 
courants d 'extrême-gauche. Cette 
évolution traduit le poids de l'union de la 
gauche et le regonflement du PS face à un 
PC sur la défense, l'éloignement du syn­
dicat de nombreux militants gauchistes 
découragés ... 
Les dirigeants fédéraux ont beaucoup parlé 
de socialisme et de liberté... Mais sur 
chacune des questions débattues lors du 
congrés, on a vu pointer l'oreille réfor­
miste. 
Ainsi sur l'analyse de l'école, qui pour la 
tendance UID « reste plus émancipatrice 
que conservatrice ou facteur d'intégration 
sociale•· Bien qu'elle condamne la version 
Royer-Habyde l'alternance, et réserve aux 
enseignants seuls la double formation 
générale et professionnelle, la majorité 
ésqulve les déterminations fondamentales 
du .fonctionnement de l'école. L'analyse de 
la tendance U et A.. bien qu'elle repose sur 
une vision plus « moderniste ». ne remet 
pas non plus fondamentalement en cause 
le statut de l'élaboration et de la tran• 
smission du savoir dans une société de 
classe. 

Les choses sont plus claires encore 
que sont explicitées les perspectives 
politiques. Ainsi, le secrétaire . général du 
SNI explique que le projet: éducatif de la 
FEN se situe dans la perspective d 'une vic­
toire électorale de la gauche en 1978. Dés 
lors, la place du syndicat est toute 
trouvée grande force tranquille. elle se 
doit de faire des 'propositions que repren­
drait à son compte un ministre socialiste 
de l'Education. C'est au non de cette 
vision qu'est accréditée l'idée que quelque 
soit le gouvernement les propositions syn­
dicales sont reprises !C'est effectivement 
ce qu'ont compris Fontanet et Haby). 

S'adressant aux milttants U et A, et 
paraphrasant G. Marchais, Henry a tenu à 
préciser • on discute, on amende, et c'est 
la loi de la majorité qui devient la loi de 
tous •· réaffirmant une conception inac­
ceptable du fonctionnement du syndicat 
suivant un pseudo-centralisme 
démocratique, et au -delà, une conception 
de la FEN comme addition de syndicats 
catégoriels coiffés par le B.N. monolitique. 
Seule l'E.E. y a opposé la conception d 'une 
fédération d'industrie s'appuyant sur des 
sections locales ou d'étabhssement, fonc• 
t1onnant démocratiquement grâce « à la 
confrontation orale et écrite, l'assemblée-

débat , le respect des règles de la 
démocratie ouvrière, la revocabilité des 
responsables élus, le droit de tendance 
organisée ... • 

Reste le recul des tendances. 
révolutionnaires : aux raisons déjà in­
voquées, il faut ajouter la crise de 
l'autonomie du syndicalisme enseignant 
qui touche de plein fouet l'E.E. l /11 / 5 des 
mandats perdus). L'isolement du syn• 
dicalisme enseignant par rapport aux cen­
trales ouvrières, la politique de 
collaboration de classe de la majorité 
fédérale expliquen~ le départ de nombreux 
militants à la CFDT. (C'est Il dire le 
S.G.E.N.). Cette tendance a joué à plein 
pour R.S.(qui a perdu plus du tiers da ses 
mandats) dont le propos central est : 
• Ralliement à la plate-forme d 'unité d 'ac­
tion CGT-CFDT». Faut-il rapeller à nos 
camarades de R.S. que ce type d'accord 
n'est en général que l'expression 
bureaucratique de !'aspirations unitaire des 
travaileurs 

Jamais l'écart n'aura été ausi grahd 
entre l'impact des idées révolutionnaires 
dans le mouvement enseignant et le 
parlementarisme syndical. Analyser ce 
paradoxe sera sans doute une têche 
essentielle de l'E.E. pour la période à venir. 

L. Pliouchtch 
sera-t-il 
interdit 
de 
parole ? • 

■ M.Chirac est un démocrate. M. 
Chirac n'aime pas le totalitarisme. Aussi 
le gouvernement de M. Chirac a 
généreusement accordé l'asile politique à 
Léonid Pliouchtch expulsé d'URSS. Mais 
M. Chirac est également un réaliste et un 
fin diplomate. Aussi vient- il de prendre · 
en compte les sollicitations de l'am­
bassade soviétique en déclarant que L. 
Pliouchtch, étranger dans ce beau pays de 
France, devait s'abstenir de toute 
déclaration publique incompatible avec 
son statut de réfugié. 
Voilà une belle leçon de choses sur les 
limites de la démocratie bourgeoise. 
Gageons qu'elle n'a pas autrement sur­
pris L. Pliouchtch qui continue à se 
proclamer communiste. C'est d'ailleurs 
pour cela que M. Chirac tente .de le 
bâillonner, tout comme M. Brejnev, avec 
ses méthodes toutes personnelles. avait 
tenté de le faire. M. Chirac n'a sans doute 
pas le même accent que M . Brejnev, mais 
ils parlent pourtant bien la même langue : 
celle du gendarme contre­
révolutionnaire. 

Jacques 
sky ... 

Papin-

Oa:upa//ons d 'inspections acadfml• 
ques, grtves d 'l tabllsuments, 
manifestations, actions spectaculaires à 
Notre-Dame, dans les gares de Paris .. . 
d l'lnil/at/W! de l'Ecole Emancipée, de 
Rlnovatlon Syndicale, de trop rares 
sections syndicales SNI, SNES ou 
SGEN. 

Tllégramme uni/aire de plus de 
150 dl/éguh au congrts de la FEN 
exigeant la rtlntégratlon lm!nldlatt ... 
u, direction de la FEN se borne d 
demander la <r réouW!rture du 
dossier 11 / So/idar//1 de tendance avec 
certains responsables de la révocation 
de Pap/nsky ? <r Nous ne sommes pas 
des Inconditionnels de la solidarité syn• 
dlcale peut dire André Henry I 

Haby, dis /ars. propose <r humaine• 
ment » d 'aider Paplnsky, victime de 
l'arbitraire, amnistié d ···" trouver du 
travail hors de /'E.N. 11 

Ju!llct p<JUr Paplmky 1 
IUlnli&rotlon Immédiate 1 

Le 16/2/76 
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ARMEE 

APRES LA MARCHE DU 1 5 FEVRIER 

L'APPEL DES 2 2 

UE 
DEMAND 
A ETRE 
INCULPE, 

Si « partici,.r Ill -•-­
dl CIIIII tl ■Il 111tr1prl11 dl 

116-lllutillll dl I''""'- Ill -
dl IIIIÏII a la IMIN11 NadNll1 •• 
c'111 _, .. 1ct1-■ H 111r-
111• - •- tlll11 qa: 

tMtlnlr lt •11unr die lrlCb ••ri-t la m•diuti- dn ....... 
'-Ir da •YIIII Ndrilb 

1■1 11ld1t1 pour lu ald■r 6 
.-11ul1ri• ■t 6 t1i11 allolltir leurs 
11YN11icado11. dttn111d1r le 
libre 111rcic1 d11 droit, 
d6mecr1tiqu11 • l'int6rinr d11 -· 6tr ■ fnor1bl1 n droit 
d' 11■oci1tion d11 milit1ir11, •P · 
pll61, 11191161 ou de c■rri6r■. 

r6cl ■mer l'1pplic1tion aux 
aald1t1 dl CIi droits que mtme le 
prbmllul ■ dt la Con,titution 
garantit • 10111 111 citoyens. 

j'affirme que je màne CH ac­
tions ■t p1rt1111 ce, opinion, 

;, caaltate que dei dizainea de 
soldats 11 militants, pour ces 
motifs, eant inculp61 p■r la Cour 
dl Sflret6 d■ I' Et■t 

je demande donc à Atre inculp6 

Ont 1ign6 cet appel : 
S. de Beauvoir, Guy Bedos, 

Claude Bourdet, Jean Cassou, 
Jacques Chatagner, François 
Chatelet, J.P.Faye, Max-Pol 
Fouchet, Michel Foucault, Daniel 
Guérin, André Jeanson, Maurice 
Kriegel-Valrimont. J. de La 
Bollardière, Maxime Le Forestier, 
Georges Montaron, Claude 
Mauriac, · Paul Noirot, Madeleine 
Rebetioux, Serge Reggiani, Claude 
Roy, J.P Sartre, Pierra Vidal 
Naquet. 
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DES COMPLICES 
PAR MILLIERS 

Boisset lit l'appel de soutien aux inculpés. 

Ils ont tous signé l' appel des 22 . 

Plus de 15 000 
manifestants, venus de tous 
les coins de la France à l'ap­
pel du Comité National pour 
la libération des soldats et 
militants emprisonnés : il n'y 
a pas a hésiter, la 
manifestation du 15 février a 
été un succès. Mais il n'est 
surtout pas question de s'en­
dormir sur nos lauriers : le 
pouvoir n'a pas cédé. 

Basses manœuvres et 
grande mobilisation 

Est-ce vraiment par hasard si le 
juge Gallut a fait relâcher la plupart 
des otages qu'il persistait à maintenir 
en prison (Jussiaux, Jullien Touati, 
etc.) sans que pour autant des 
éléments nouveaux soient intervenus 

N'IMPORTE QUOI 
OU PRESQUE ... 

la maRhl du 16 16vritr 6t■it uo■ 
rnanif•t■tioo ullit■lre, d111c """Plllil1. li 
divonid d• pœiti111s sur I'•""'• s'y •t 
l1r91Mut uprimh. C'ut UH bonn, 
chœ1 : il y I là m1ti6r1 • d6b11 lill Hl 
fructuaux, • partir du momlftt oli 11 salid1-
ri16 1, .. • 11 ..,,.sion gauvor111ment1il 
Hl pou1 an pli1labl1 absolu. 

C'11t ., cette b■11-U1 que noua nau1 
int1rrog10111 1ur 111 pr1tiqu11 et la mots 
d'ordre da cortains gn,upn apnt particiP' 
• ta m1rcf11. 

Ainsi, vis-li-vis de ceull qui ont 11tim6 
davoir martllor lo - d'ordre : • Syndicat 
de sold111 : syodicat du .,;,.., syndicat de 
lni11ur1 d1 1rtv1 •· 111a■1 avons plus 
qu'une divergence . Dénoncer comme 
« Cfiminela • en puiuance cèux-là mime 
que 11 pouvoir traîne dav■nt Ms tribunaux 
d'exceplilNI, voit• un■ p■rtinlftca politiqua 
qui nous 6ch1ppa. S'an affirmsr 
• aolidaim et mtm1 complicn • rellve de 
1■ confusion mental■ plus que d1 toute 
iutn ch-. M1i1 il faut aller ptu1 loin. Il 
M s'agit plus de confusion mais dt cr1pu­
l1ri1 quand « cert1in1 group11 et org1-
~i11tiona libert1ir11 dt 11 rtgion 
p1ri1i1nn1 » mettent sur 11 mime plan : 
Big11rd, M111u, Bourgn et ... S.guy ot 
Hernu ; plus Trotsky,1an1 doute pour faire 
banna mesur■ . Quand 111 mlm11 1n­
noncon1, daos le mima tract : • Offlcl1n· 
de droite, offia1n dt gauche : mtmn 
cr1vurn ». Il faut vraiment rélistar paur 
nt voir là que da l'lnflntiliama . 
« Gauchtlt1. 1oua l'uniform, tu rnt11 un 
imb6ci11 • ··· ? Cette forte • radic1tit6 • 
1ntimilit1rist• qui discerne un front com­
mun antn Krivine, Big11nt en paaant par 
llguilllf, Harnu Il U9uy nt aGremant la 
socle da 1otidaritt dont 111 inculp61 d1 
Gdut 1111 bnoin 1 

au niveau de l' instrl)Ctio~ proprement 
dite ? Avouons-le, quitte à faire du 
mauvais esprit: tout s'est passé 
comme sil'on avait voulu désa··morcer 
la mobilisation suscitée autour de la 
marche parisienne du 15 février. 
Basse manœuvre. 

A l'heure où nous écrivons, juste 
après la marche, Jacques Stambouli et 
Claude Baudoin restent encore 
emprisonnés. L'arbitraire est total : 
leurs dossiers sont aussi vides que 
ceux des camarades que Gallut, a, en­
fin, jugé opportun de libérer. Mais le 
scandale ne tient pas seulement à 
l'incarcération des otages, civils et 
militaires. Le scandale, c'est aussi le 
maintien des cinquante et quelques in­
•culpations, C'est aussi la répression 
sournoise ou brutale qui continue à 
frapper les soldats qui, dans les caser­
nes, luttent pour l 'obtention de leurs 
justes droits. C'est la répression qui 
continue à frapper tout ceux qui sbnt 
suspects de leur apporter une aide 
concrête. 

Les petits calculs du juge Gallut ne 
pouvaient donc court-circuiter, aussi 
peu que ce soit, le succès d'une 
initiative s'appuyant sur des dizaines 
de meetings, sur des dizaines de 
motions syndicales appelant à la 
solidarité, sur des milliers et des 
milliers de signatures de soutien à la 
pétition du Comité national. 

Oui, la manifestation a été un 
succès. Et malgré un dernier obstacle 
qui,lui,ne devait rien au machiavélisme 
à la petite semaine du pouvoir: le 
froid glacial de ce dimanche qui in­
citait peu à mettre le nez dehors. C'est 
à plus de 15 000 que nous nous som­
mes retrouvés, entre la Républ ique, et 
la Plaine St Denis. Un parcours ingrat, 
mais obligé : ce n'est pas nous qui 
avons choisi l'emplacement de la Cour 
de Sûreté 1 

Un cortège coloré, avec ses ban­
derolles, ses ballons, ses multiples 
gags ou trouvailles tout au long du 
parcours. Un cortège où s'exprimait, à 
la fois l'humour et la colère, la dérision 
et la volonté de lutter jusqu'au bout. 
Un cortège unitaire aussi. Par delà les 
divergences d'orientation sur la 
question de l'armée - divergences 
souvent profondes ~ l 'accord était 
unanime : libération de tous les 
camarades, levée de toutes les in­
culpations. Cortège ouvrier enfin: de 
nombreuses sections syndicales, 
notamment CFDT, étaient présentes, 
de nombreux camarades des banques, 
de la Fonction publique, du secteur 
Santé, etc. 

Les 53 inculpés avaient des milliers 
de complices (« Oui I nous somme~ 
anti-militaristes, inculpez nous, s1 
vous l'osez») C'est cette solidarité 
absolue, avec tous ceux que le pouvoir 



réprime, qui a été symbolisée par le 
dépot au fort de l'Est de l'ensemble 
des badges signés par les 
manifestants ou chacun revendiquait 
le droit d'être inculpé, lui aussi, pour 
« démoralisation ». 

Et maintenant ? 

La marche du 15 était une étape 
importante, mais ce n'était qu'une 
étape. Stambouli et Baudoin restent en 
prison. Nous voulons la libération de 
tous les camarades emprisonnés. 
Nous voulons la levée de toutes les in­
.:ulpations. 

Car si on s'est rendu compte, en 
haut lieu, de l ' impopularité des em­
prisonnements, on n 'en a pas pour 
uutant renoncé à faire peser la menace 
de lourdre peines sur la tête de 
plusieurs dizaines de camarades. Cèla 
doit cesser.Comme doivent cesser les 
i ntimidation. interrogatoires et 
perquisitions que le Juge Gallut per­
siste à multiplier ces derniers temps. 
Presse et indiscrétions calculées font 
actuellement état" de nouvelles in­
..:ulpations ):>0ssibles, plus k 
crédibles ·•». 11 faut certes s'attendre 

&tout, de la part de Giscard- Chirac : 
:·opération « cour de sureté» est 
conç uepour avoir plusieurs détentes, 
variables selon les ripostes du 
mouvement ouvrier. Plus que jamais il 
faut donc se mobiliser pour mettre fin 
a cette gigantesque campagne de 
quadrillage et de répression. 

Il y a quelques jours seulement, les 
qrganisations se réclamant du 
Programme Commun affirmaient leur 
volonté de faire face aux attaques du 
pouvoir. On attend toujours les 
conséquences pratiques. « Pas de 
défense des libertés sans libertés pour 
les soldats·» criions nous le 15. L' unité 
face à la répression en est le corollaire 
direct. 

LE POUVOIR NE DEMORD PAS. 
Dans les entreprises .. les quartiers, les 
écoles, la mobilisation ne saurait s'in­
terrompre. 

9 
ca... 
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LA MOBILISATl0'11 
CONTINUE 

De nombreuses instanœs syndicales 
prennent position en faveur da la libération 
de tous les emprisonnés, de la levée de 
toutes las inculpations, de la suppression des 
tribunaux d'exception, de l'obtention des 
droits démocratiques pour les soldats. Parmi 
les derniàres prises de position avant la mar· 
elle du 15, on note antre autre, les motions 
des sections techniques CGT-CFDT (motion 
communal du Sarnam .d'Orléans, du Congrès 
du Syndicat CFO,: da la Préfactura da Paris, 
de la section CFDT-Chaminots des Agents de 
trains de Lyon Perrache, de la section SNES 
du LEM de Montluçon, da l'U0-92, de l'UD· 
78, etc. 

La mobilisation ne doit pas s' interrompre, 
il faut faire céder le pouvoir. Aux lendemains 
du 15, les camarades du Comité de soutian 
da Manda organisaient un gala de solidarité 
rassemblant plusieurs œntainas da per­
sonnes. Les camarades de la Seins St Denis 
expliquant comment ils comptent développer 
leur campagne (voir ci -dessous). 

Le 15 n'était qu'une étape ... 

EN SEINE 
SAINT DENIS 

e La campagne pour la libération des 
soldats emprisonnés a été active an 
Stina St Denis. Le fait qua la pouvoir s'en 
soit pris auxUL de Noisy, Sevran, à la CFDT­
m . à l'UL-CF0T, qua nombra d'inculpations 
et d' arrestations eiant eu lieu, tout cela e en­
traîné une riposte de massa sur l'ensambla du 
département. 

Plus de 10 comités sont constitués à St 
Ouen, St Denis, Aubervilliers, Noisy, Sevran, 
Montreuil, ale. 

Ils ont mané una campagne importante. 
Des meetings ont été tenus dans toutes les 
villes, dans las lycées. la pétition a été 
massivement signée dans les entreprises at 
sur les marchés. 

Des initiatives originales ont été prises 
par les Comités : sketches à St Ouen, ban­
deroles portées par du ballons à l'hélium à 
St Denis au dessus du fort de l'Est, etc. 

Une coordination des comités de la Seine 
St Denis a été mise sur pieds. Elle a regroupé 
plusieurs cantaines da manifestants au cours 
de la marche du 15. 

Cette coordination prépara un « 6 
heures t sur l'armée qui s'intégra dans une 
campagne sur l'ensemble du département. 
Cette initiative va ltre l'axe central dt l'acti­
vité des comités at va parmettre, outre la 
déhnse de tous lu camarades, de relancer le 
débat sur le soutien aux soldats, sur l'anti­
militarisme. 

Correspondant 

Déclaration de la délégation du BVD hollandais 
présente à la manifestation du 15 

• Le BVD ést une organisation de militants socialistes civils et appelés auK 
Paya-Bas .. Nous regrattons la position adoptée par las partis da gauche et 
les directions syndicales dans l'affaire des comités de soldats. En Hollande 
également, lorsque fut crée le WDM (syndicat des appeléal an 1966, les 
partis de gauche et les syndicats se cN10licleriaàrent de cette initiative. 
Mais lorsque les soldats se furent organisés dans las casernes, ne se con­
tent6rent pas de réclamer leurs droits, mais les prirent, les partis de gauche 
et les syndicats se clésotidarièrent de cette initiative. Mais lorsque las 
aoldata se furent organiM& dans las casernes, ne se content6rent pes de 
réclamer leurs droits, mais las prirent, les partis da gauche ne purent plus 
ignorer le syndicat des appelés. 

Nous n'ignorons pas que la situation en France en 1976 n'est pas la 
même que celle qui existait en Hollande en 1966. Il n'y a ps de« mod6Ie 
hollandais • qui puisse donc être transposé en France. Mais les soldats 
français et hollandais se comprennent, ils luttent pour les mêmes droits. Ils 
luttent contre le même syat6me. 

En Hollande aussi, la répreasion militaire est active. Les officiera n'ont 
pas renoncé à casser le mouvement des soldats, à mettre en cause les 
droits qéjà conquis. 

La lutte continue 1 
En une semaine, le BVD et le VVDM ont collecté 600 signatures de sou­

tien au,i soldats français parmi les soldats hollandais dans plusieurs caser­
nes. Les signatures ont été transmises au comité national pour la libération 
des soldats et militants emprisonnés. 

l'holllme del ea•• 
e Dans las casernes, malgré la répression, 
la lutte continue. 

• A V.rd111, las camarades du Comité de 
soldats du 2ème Chesseurs (« Pailus en 
mitre »I ont salué à leur manière, l'arrivée 
de l'incorpo 76 / 02. En envoyant à tous les 
nouveaux arrivés une lettre de bienvenue in­
dividuelle, à leur adresse civile. Cette lettre 
dénonca l'arbitraire militaire et informe sur 
les moyens d'y résister. 

• A Dijon, la Comité du 27ème RI 
(« Bid- tn col6re »I dénonce les conditions 
d'c entrafnement t particuliàrament 
inhumaines du Cantre Commando da Kahl : 
brimades, sévices, manque d' hygiène, mépris 
des conditions élémentaires de sécurité, . etc. 
las camaredas insistent sur I es nombreux 
« accidents t que provoquent l'imbécilité de 
œrtains gradés lors des parcours du risque et 
des raids de survie. La Comité rappelle dans 
son bulletin les conditions da la mort d'un 
des soldats du 2 76mt, N' guyen, en dé cambre 
dernier, ·mort due à dts conditions dt sécurité 
non respectées. 

« Bidasse en colàra » se dédare enfin 
solidaire de tous les soldats et militants in· 
culp6s. 

COMMUNIQUE 

e Nous soldats du 26° RI à Nancy, devant 
les problèmes rencontrés dans notre 
caserne, et devant l'impossibilité de nous 

exprimer ailleurs que dans la clandestontte, 
nous sommes regroupés en Comités de 
soldats. 

Nous voulons ainsi briser le mur du 
silence qui entoure les problèmes des ap-
11elés, et montrer que les inculpations de 
nos camarades de Besançon et d'ailleurs, 
n'ont pas pour autant résolu la situation. 

Notre action continue sur les mêmes 
bases de revendications : Lee soldate 
sont des travailleurs affectés à un ser­
vice public de défense, ils rencontrent 
des problèmes de condition de vie, de 
travail, de rémunération. Ils doivent 
pouvoir dans la légalité poser leurs 
probl,mes et défendre · leurs reven­
dications. Nous réclamons l'arrêt des 
poursuites de la Cour de Sûreté de l 'Etat 
contre les civils et les militaires inculpés, 
nous réclamons la libération immédiate de 
tous les militaires arbitrairement em­
prisonnés. 

Après la distribution vendredi matin de 
• Qui s'y frotte, s'y pique» (journal du 
Comité de soldats), la hiérarchie militaire a 
réagi en emprisonnant au 26° RI, 5 jeunes 
appelés. Ceux-ci ont été choisi • au 
hasard•. l'injustjce militaire voulant faire 
un exemple. 

Préparons nous à lea défendre. 
Comité de soldats dû 26° RI. 
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SYNDICATS 

LA CFDT ET L?ETAT 

e Ua des débats les plm frtque-nt hoqab par la 
CFDT Ht « la tnnllitlon all'loelallsme ... En effet, la ,er­
specd,e autoanllo■natre reste tais eêninle et cOMtltue phn 
un fonds tle référence qu'un axe clair. 

Or les écWances poHtlques obll&ent aajounl'bl les 
01"1MlsatlCN11 OUY~res à clarlfter lews positions et à abor­
der - afme tle ma■ltre 41foraée - 'les problillltl coa­
crets tlu PIMllt air !IQdduie. 

Un débat tranché ? 
A suivre les publications des positions CFDT sur ce 

thème on se rend compte que. malgré l'absence de 
discussions claires dans la confédération, il y a une 
6volution très nette. On pouvait lire dans « Syndicalisme 
111111azine >> n• 1415 de novembre 1972 (numéro sur 
l'auto11estion) : " Pour réaliser l'autogestion, Il faut 
d'abord exproprier les capitalistes, ce qui suppose au 
moins la prise de pouvoir œntral (page 17) 11. 

Plus loin, on parlait de" Conseils d'entreprises élus 11 

et on pr6cisait: "L'essentiel c'est qu 'aux différents 
niveaux, les hommes et les femmes concemts ne se con• 
tentent pas d 'élire des représentants qui décident pour 
eux. Dans chaque cas Important, une réelle prise de 
décision collective doit aussi avoir lieu... De plus, les 
représentants élus dol~ent ètre soumis à un contrôle per• 
manent, leurs décisions ne doivent pas être prises en 
secret. »Enfin, page 21 « le mot d'ordre d 'autogestion 
qualifie un processus collectif de décision, le fait pour les 
hommes de se diriger eux-mêmes. Et, bien effectivement, 
la planification dans une société socialiste sera établie 
démocratiquement, elle sera justement un des moyens 
qu 'utl/lsent les hommes à l'échelle d'une région ou du 
pays tout entier pour dominer leur destin 11. 

A ta lecture de ces textes on pouvait donc croire en 
t 972, que l'autogestion et la planification s'appuyaient y 
compris au plan national sur la représentation des con­
seils. 

Ceci est extrêmement important car toute discussion 
sur la transition est déterminée par la question de l'orga­
nisation étatique, de « qui d6cide? » D'ailleurs Edmond 
Maire et Jacques Jul!iard, dans leur livre " la CFDT 
al{fourd'hul II reconnaissaient que :« Chaque fols.que les 
classes ouvrières échappant à leur tutelle habftuel/e, se 
sont trouvées livrées à el/es-mêmes face à des décisions à 
prendre c'est dans le sens d'une organisation de masse 
qu'elles' se sont déterminées. 11 (Page 175); de même, 
1< spontanément la classe ouvrière est favorable à son 
auto-organisation collecllve. La forme des conseils 
ouvriers, forme révolutionnaire transitoire s'observe en 
Russie (/9/7), en Allemagne (/9/8), en fla/le (/919-
20). en Tchécoslovaquie ( /968), serait là pour le 
prouver.» 

Mais il semble que ta direction CFDT ait aujourd'hui 
tranché le débat sur l'Etat. qui n'a, à notre connaissance 
jamais eu lieu puisque maintenant. dans la.revue " CFDT 
aujourd'hui II n• 17 on _peut lire " Dans ce 
scMma, les traval/leurs ont une responsab/1/té totale de la 
gestion de leurs lnstrulents de production dans le cadre 
des directives du plan. Ces choix des finalités (traduites 
en termes économiques) sont l'objet du débat politique In­
stauré à tous les niveaux poor se conclure au parlement 11. 

(N.D .L.R. : c'est nous qui soulignons). Ainsi donc, finie 
la prise de décision collective, fini le contrôle permanent 
des élus, tout cela est abandonné au profit de la réaf­
firmation du tôle du Parlement. 

Le débat sur la transition et sur l'Etat, déjà escamoté 
à maintes reprises est ainsi renvoyé au rang des rêveries 
utopiques. Ceci va d'ailleurs de pair avec l'affirmation de 
ta « voie électorale » comme moyen de passaae priviléaié 
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au socialisme, comme l'atnrmc l'avant-projet de 
résolution pour le 37• Congrès :" Il n'y a pas lieu d 'op­
poser la ,oie tlectonle et les moblllsatfons de masse 11. 

l'Etat des conseils 

Mais ce qui est en cause plus fondamentalement à 
travers tous ces méandres, c'est le problème suivant : les 
travailleurs peuvent-ils aller au socialisme en prdant la 
structure étatique actuelle, bien sûr « démocratisée, 
réformée, etc. » ; ou bien cet appareil d'Etat est-il lié, par 
sa nature m6me à l'oppression d'une majorité par une 
minorité? En d'autres termes, les travailleurs ont-ils 
besoin à terme d'une institution séparée, spécialisée, afin 
d'exercer leur pouvoir? Nous pensons qu'il existe une 
forme d'oraanisation beaucoup plus démocratique, qui 
tend à briser l'opposition entre gouvernants et 
11ouvcrnés, entre ceux qui d6cident et ceux qui 
éx6cutent : les conseils de travailleurs. Dans ce type de 
structure représentant directement les travailleurs, peut 
se faire jour un mode de gouvernement où- tous par• 
tlcipent, à tour de rôle, aux fonctions sociales, où ceux 
qui d6cident quelque chose l'ex6cutent aussi. 

Ceux qui refusent cette perspective le font en fait au 
nom de l'ineompétence des travailleurs, de la complexité 
de la société entraînant la nécessité de spécialistes du 
gouvernement. C'était là un des arguments de la direc­
tion CFDT contre ta candidature de Charles Piaget au 
dernière élections prèsidenticues·: " Il est Incompétent 
pour une tel/e fonction 11. En effet les travailleurs sont 
« incompétents » pour utiliser l'Etat actuel, modèle de 
complexité destiné à cacher sa vraie nature d'instrument 
d 'oppression. Mais cela veut dire que la classe ouvrière 
doit mettre en place d'autre structures dans lesquelles les 
masses pourront être « compétentes » pour d6cider de 
leur sort. 

Cela implique bien sûr des changements profonds 
tendant à donner les moyens aux travailleurs de 
s'organiser et de diriger la société : c'est l'élévation 
générale de l'éducation, mais surtout la réduction 
massive du temps de travail qui, permettent la parµ­
cipation permanente de tous aux affaires publiques. Car 
il est illusoire de penser qu'une journée de travail de huit 
heures. sans compter les tn.nsports, les travaux 
ménagers, etc.. permette ces d6cisions colleotives. 

D'autres conditions encore 
sont n6cessaires : clarté des cboix fondamentaux 
proposés aux Conseils, élection et révocabilité per­
manentes des « fonctionnaires », juges, etc.. qui ne 
doivent pas bénéficier d'un salaire supérieur à celui du 
reste des travailleurs. 

Ce sont là les conditions d'application d'une option 
fondamentale : l'auto-organisation collective des travail­
leurs détruisant et remplaçant la machine d'oppression 
violente qu'est l'Etat bouraeols. 

L'avant-projet de résolution envisage " /'articulation 
des conseils ouvrlen (appelés pudiquement " nouvelles 
structures II de pouvoir), qui à la base discutent, donennt 
des avis, mobilisent les travailleurs, prennent des 
d6cisions locales limitées, avec l'Etat central 11arant con­
tre les débordements et I' « anarchie ». Ccst oublier que 
par nature même, l'Etat, expression violente de l'op­
pression d'une minorité sur une majorité, est con­
tradictoire avec l'organisation des conseils, au contraire 
basée sur l'exercice quotidien. collectif, de la gestion de 
ta société. 

D'autant que l'Etat a créé et développé pour les 
besoins de l'oppression, une série d'iœtitutions direc­
tement répressives - armée, justice, police - qui ten• 
dent à s'autonomiser, à avoir leurs règles de fonc-

A •-• "8lff 7 Edmonf Maire face • Fontenet 
1• t••- mlnlotre du Treveltl. 
donnement propre, leur arbitraire propre. Ce sont là des 
corps totalement soustraits au contrôle social, à vocation 
ré,n91in permanente, charaés d'appliquer la volonté 
d'une niinorité qui ne maintient son pouvoir en cas de 
crise que grâce à c1JJ1. . Alors, doit-on et 
• peut-on « articuler » ces corps avec le pouvoir des con­
seils ? Il est d'ailleurs évident que les réformistes 
conséquents et cohérents du PS ~t du ·PC: n·~nt 
aucunement l'intention d'articuler quoi que ce soit. Nt le 
PS ni le PC ne veulent d'auto-organisation des travail­
leurs encore moins de leur pouvoir. Les travailleurs 
sero~t « consultés ». ils pourront continuer à mettre 
leurs bulletins dans l'urne, peut-être un peu plus 
souvent. Mais en aucune façon, il n'est question de 
toucher à l'Etat, à ses institutions, sauf pour un rava­
lement de façade. Alors que fera la CFDT si son projet 
d'articulation harmonieuse ne voit pas le jour (comme au 
Portugal) ? Sera-t-elle du côté des conseils ou du côté du 
Parlement bourgeois ? L'attitude de la direction 
confédérale lors des élections présidentielles, ses tiens 
avec le PS et son affirmation dans le document de la 
CFDT sur les relations partis-syndicats : " la Jonction 
spécifique des partis politiques et de conquérir et d 'exer• 
cer le pouvoir politique II ne laisse guère de doute malgré 
sa profession de foi autogestionnaire. 

les leçons de l'histoire 

La première d6cision de la Commune de Paris a été 
la suppression de l'armée permanente et son rempla-
cement par le peuple en armes. . 

Puis, la police et les fonctionnaires furent dépou1~és 
de leurs attributs politiques et transformès en un tn· 
strument de la Commune responsable et révocable à tout 
motnent. 

Lors de sa venue au 11ouvernement, la première 
démarche d'Allende fut de garantir à l'armée et à la 

· police qu'on ne toucherait pas à elle, qu'il n'y aurait pas 
de changement pour elles. 

Aussi caricatural qu'il puisse apparaitre, le débat est 
ainsi pose. Pour Kart Marx, ta Commune avait déjà 
tranché : " La Commune notamment a dtmontré que la 
classe ouvritre M peut pas se contenter de prendre la 
machine de l'Etat toute prête et de la faire fone1/011ner 
pour son propre compte 11 (la Guerre clvf!c en France). 
Depuis, de nombreux exemples ont montré 

, qu'une réelle prise de pouvoir par les travail­
leurs Impliquait la mise en place de nouvelles struc­
tures. 

Cela a le plus souvent pris ta forme de conseils 
ouvriers (Russie, Allemagne, etc.>. 

Mais ce qui caractérise toutes ces tentatives, c'est la 
volonté d'en finir avec l'Etat bouraeois. · 
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LES 
CONTRATS 
EN 
QUESTION 
■ La politique gouverne­
mentale 'en matière de con­
trats salariaux reste ferme : 
aucune garantie du pouvoir 
d'achat. Les négociations 
qui se sont déroulées du 16 
au 18 février en ont apporté. 
une nouvelle preuve. La prin­
cipe reste le même. Ne rien 
céder. 

Face à cela, l'attitude de 
Force ouvriere et de la 
Fédération de l'éducation 
nationale doit être 
dénoncée. En manifestant 
leur désir de signer, presque 
à tout prix, ces fameux con­
trats, ils lient les mains des 
travailleurs pour des clauses 
qui n'apportent aucune 
amélioration à leur sort. 

La CGT et la CFDT 
refusent de signer de tels 
contrats. Mais elles dévelop­
pent l'illusion qu'il serait 
possible d'obtenir <c de vrais 
contrats». leur attitude de 
refus. correcte par elle­
même, devrait logiquement 
les entraîner à développer 
l'action pour imposer les 
revendications non prises en 
compte par les contrats. 

Car, il faut le dire, un 
contrat contre lequel on ne 
lutte pas est un contrat qui 
11'applique. Pareille éventua­
lité serait dommageable 
pour la CGT et la CFDT. Elle 
permettrait à F.O. et à la 
FEN d'affirmer : cc nous ob­
tenons très peu, mais qu'ob­
tiennent la CGT et la 
CFDT?». 

Pour gagner, il faudra 
lutter. C'est aussi une des 
leçons de cinq années de 
politique contractuelle que 
les travailleurs commencent 
à tirer. 

S.M. 

Téltigramm11 

Soci,t, nationale des pétroles d' A11uit1in1 (SNPA) 

LUTTES OUVRIERES 

BRETONCELLES · 14 MOIS DE LUTTE 

<< L'USINE NE VIVRA PAS 
SANS NOUS· >> 

L'entreprise va retourner, Une première bataille . 
a été gagnée à Bretoncelles, Mais le PDG déclare: 
« je ne connais p_as les travailleurs d'ex-Piron». 

• Samedi matin : Delhalle et deux gen­
darmes inspectent les abords de l'en­
treprise pour voir si eue n'est pas 
occupée. Ils rôdent aussi autour de notre 
lieu de réunion. 

■ Après la réunion d'octobre avec les 
pouvoirs publics qui a eu lieu au 
ministère de l'lndustrie. après une ten­
tative de démantèlement quelques jours 
auparavant que nuus avons repoussée. ils 
nous apparaissait clairement qu'après un 
an de lutte, le début 76 serait une 
échéance. Le syndic Rossi. les pouvoirs 
publics voulant se débarrasser d'un 
brûlot. les créanciers voulant récupérer 
leur argent (629 millions anciens de det­
tes. 300 créanciers) : quant â nous. 
travailleurs de Bretoncelles. la fin du 
chômage. C'est vrai mais ce fait renforça 
notre détermination. notre volonté de 
durcir la lutte. Nous devions contrôler 
parfaitement l'entreprise et mener une 
campagne d'explication la plus large 
possible en direction des travailleurs el de 
la population. 

La section CFDT. le comité de lulle. 
l'Union de secteur de Mortagne in­
terprofessionnelle. l'Union régionale 
bas.se-normande. les comités de soutien. 
dont de nombreux paysans mènent l'ac­
tion à des niveaux differents. Nos 
camarades de Caron-Ozanne nous tirent 
à celle occasion un millier d'affiches. 

• 17 janvier : le syndic Ross, nous an­
nonce la présence d'un industriel 
vivement intéressé et nous soufne : 
" C'est vrai : s11r10t11 11e bougez pas ! le 
P<llro11a1 réi(ional serai/ heureux que cela 

se casse la gueule ! » Nous nous em­
pressons de lui désobéir : crac. com­
muniqué de presse. réunion d'in­
formation . Il faut rapidement enfermer la 
situation. 
• 2 février: une entrevue avec la section 
syndicale CFDT. l'Union de secteur 
CFDT el Lecornec. Préfet de l'Orne nous 
apprend le nom et la raison sociale de 
l'industriel en question : les frères 
Chevrier - SODE M. industrie dans le 
Val d'Oise. Après 14 mois de lutte. une 
première bataille est gagnée. La sociète 
ex-Piron est vendue pour une bouchée de 
pain. 23 mois de local.ion-vente à 
1,2 millions d'AF par mois. puis 95 
millions d'AF en cinq ans. a 8 1\1. Nous 
n'avons eu aucun contact avec cet in­
dustriel. Diverses sources confirment nos 
inquiétudes : les ouvriers ex-Piron sont 
« indésirables» .. 
• Vendredi 13 février: les frères Chevrier. 
Del halle - ex-chef de fabrication 
auJourd'hu1 directeur de la nouvelle 
sociétc SODEM - et une dirnine de per­
sonnes se presentent à l'entreprise. 
Quelques minutes après. une délégation 
de la section syndicale est sur place. exige 
une entrevue pour règler les modalités de 
reprise pour l'en.semble du personnel. La 
repom,e est tranchante : " ex-Piron ? 
Connais pas ! Pe111-èlre une réunion dans 
1111e quinzaine de Jours â la Mairie après 
la reprise, et pas plus de 1mis » 

• Lundi matin 16 février: nous sommes 
l'ensemble des travailleurs en lutte depuis 
quatorze mois. A 6h 45 du matin. nous 
sommes aux abords de l'entreprise. 
8h 45 : Delhalle pénètre dans la cour et 
se voit rapidement entouré. Il prétend 
ouvrir un bureau d'embauche La 
reponse des travailleurs fut nette : " /'em­
ba11d1e e.11 close puisque nom sommes 
1011s lâ. Nous"exigeons une réunion avec 
les frères Chevrier, de l'ensemhle des 
rravailleurs, el a /'11s/11e Nous prévenons 
le capitaine de gendarmerie que s'il em­
ploie la force, demain ce sera la meme 
chMe, el les jours .rniva/11.f s'il le fa111. 
l '111(i1é de production ne vivra pas sans 
nous » La presse du lundi 16 Ouest­
France titre: " Aujourd'hui la SODEM 
0111•,e ses portes â Bre1011cel/es » 

Nous recevons l'industriel 
aujourd'hui à I 4h. II connait maintenant 
l'ensemble des travailleurs de Breton­
celles. Une réunion est fixée au mardi 17 
à 17h 30 â la Préfecture de l'Orne. Le 
bureau d'embauche est fermé. La bataille 
sera rude. 

le 17 février 
(' orre,pondant 

Dernière minute : les discussion., n'ont pas 
abouti. La direction se déclare prête à 
reprendre seulement une vingtaine d'OS. 

D 

ln palicion venus, d'1pti1 lt prNH, 
pa,u • p,,. à tout lncidont • 

profeuionnellas, 1-t-il d6cfari dan, 
• l' lndipendanœ Syndicale • de jan• 
vier-fivrier t 976. foot foce IUX glivi1ta. 

,v,nt dïtro upulsés por les policim. 
Cotte comb,tiviti montre quo les chi­
minots rtfu11nt dt faire les frais do la 
rentabilisation capitalisll à la SNCF. 
Au-delà de cette riposte, se pose le 
probllme d'un, luttt d'ensemble des 
cheminots. 

Corrapmdont 

Les Aubrais (Orléans) 
Las cheminots passent 
à l'action 

Coïncidence 

Dans ce mtm, nu11Mro, la C.F T part en 
guerre contre le c g1ngs1,rism1 syn­
dical , ch11 Ron■•lt . Bit 1tt1qu1 jum 
là où 11 bit 11 ~•- 1 En toit do 
g1ng116ri1mt, tilt on -n■lt un bout, 
LH r6c1nt11 1w1ntur11 d1 J1cqu11 
l'fnoot (do 1'1ff1irt H111n). qu'lll1 1 

lr6qu1nti à l'191nce Not1-sp6ci1lid 
d1n1 11 rtcnrt■-t do ffllrc■HirN-
1n _, un damiw tjmoi1no11. 
Comble d'ironi1 : uni r6tolution 1n­
nonçant un, a campagne reven­
dicative , s'intitull : • résolution coup 
de poing C.F.T 1976 , .C'11t pouaw 11 
pl1i11nt1rie ou l'inconacitnce un p111 
loin 1 

• L a grève ou f2 février a été un succès. Environ 95 % de grévistes? 
Les assemblées générales ont réuni de nombreux travailleurs. A Lacq, par 
exemple, 1200 personnes se sont 1&ssemblées durent deux heures. Pendant 
le reste de la 1ournée, les gréviste ont diffusé un tract à plusieurs dizaines 
de milliers d'exmplaires dans la région. 

e Prétextant une • diminutim du 
trafic 1, la direction SNCF avait en· 
visagé da supprimer 70 postes au 
triage. Ce qui rhulteit d'un change 
ment complot des roul1m1nts mis en 
2 , 8. Une grève do protostation de 
28 h. était décidée pour le vendredi 
13, par r,nsemble des syndicats. le 
mouvem,nt était suivi 1 100 % • 
cadres indus. le direction tenta it de 
•figer• le trafic pour diminuer l'impact 
du mouvement. Rendus furieux, les 
cheminots s'emparaient des clés de 
frein, bloquaient les trains et occu­
p1i1nt 111 quais da gere. Au nombre de 
200, ils ttntitnt las lieu, deux houres 

e Il y I quoique temps , Ambroise 
Roux , vic1-prhid1nt du CNPF, 
déct■roit : , 11 feut modifier le rlgime 
ll■ctort l Rien n, saurait justifior que 
tout seltrii ne puisse, d'embl6e, feu, 
acte do canditoture au comité d'en­
t,1pri11 , . l'obolitim du • monopal1 
1yndic■I • ou, 6ltctions profasion­
n11I11 at dov.nu, c11 demi.,. temps, 
11 ch1v1l do b111i111 do nombroux 
porl1m1nt1ir11 U.D.R 11 R.1. Il no 
m■nqHlt plus qu'un■ voix dont c1 
concon : cel11 do 11 C.F.T. Auguttt 
B11nc, nouvo■u 1teiit1irt g6nlr1l do 
ce • 1111dicat • · 11111ort1 - •ution 1 
cett1 campqnt : c nous nous battons 
pour obtenir la libtrté de candidature 
au premier tour dn 611ction1 

ROL-LISTER 
(Guingamp) 

Moureux 
• A la S0BEGI (produits pharmeceutiques de basa), l'action du groupe in­
formation santé (GIS) de Mouraux a permis d' imposer l'arrêt du fonc­
tionnement, jusqu'à la mise en place de moyens anti-polluants. Les 
mauvaises odeurs n' atteindront plus la population, mais des risques réels 
demeurent pour les 65 employés. 
Orthez (8'1m-Ch1usaur11) 
• Licenciés depuis le 15 janvier, les travailleurs refusent le chômage. Ils 
ont recommencé la production avec de là' matière première fournie par les 
orgànisations ouvrières solidaires de leur action. 

e l'entreprise Roi-lister travaille 
dans le branche des travaux publics, 
surtout en Bretagne Son siège 
régional est à Rennes. Un, grlve • 
éclaté dans les ateliers mécamque­
rép11ation. lt pttron a cédé, en parti­
culier sur la problème de l'elignam,nt 
des salalr11 de l'agence de Guingamp 
sur celle de Rennes. 

e«r,.,.,dont 
lt 12 flv1itr 
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UNELEC (Vierzon) 
grève 
avec occupation 

■ C'111 un, grh, 1wc oc:cup11,on 
d' us1n1 œmm1nc61 lt mtra1d1 4 
t6vritr C'est unt tntrepnse du trust 
CGE. 400 OUVIIIII 

Mard, 3 16vritr, ustmblh 
g68'ralt qu, 1 r6un, 300 p111onnn 
envtron, t1 6 la mt1ort16 dt 202, tls 
ont d6ad6 lt g,.,, 1vtc occup11ton Ils 
occupent 

lts mots d'ordre 
10 Il d'1ugmtn1tt1on tvtc 200 

Francs ,n1n1mun1 

Mist ,n causa dt 11 grille de 
11l1irt s1gft61 sur 11 plan n1t1on1I ptr 
11 CGC 11 FO 

Entrtprtll 1Mt1llurg1qut qu, 
f1bnqu1 dos p1l1ns, 1ll1 doit livrer unt 
1utrt us1n1 d'Orlhns, qui risque dt 11 
trouver ceinch 

Ou 1ct1ons dt sohd1rtt6 sont tn 
v111g6t1 sur d'autres 1ntrtpris11 dt 11 
m6t1llurgi1 de 11 localtt6 

lt 1 16vrttr 
Correspondant 

Evroo (Mayenne) 
Répression anti-
syndicale 

■ lt 29 11nvttr (sott trots mois 1prb 
11 grhtl cen11ns ouvr11rs •• lt 
SOCOPA ont reçu do 11 dtroction g6n6• 
rtlt unt lottrt rtcomm1ndh ln ,n • 
forment c •·•• 1ctian • d•••fll 
11 •*Ils ...... Ill tri~••• civil, 1 

0'1ut,1 part, on compte trois lietn 
a1mtnts 1bus1fs à Evron tt un qu1tri• 
m, • Montsu11, pt111t villt do 11 
M•r•••• tilt 1u11,. Lts 11ct1ons sr• 
dica~, d'Evron ont pns position contre 
toutH ces 11t1int11 aux hbtrt6s syn 
d1calt1 

le patron 
(Dreux) 

Mniftstllion •u tr1~1illtu11 
•• 11 Rodio-ttchnlqu1 .A 

Depuis plusieurs semaines, la région drouaise connaît des luttes 
iml)ortantes. A la Radio-Technique, plus de 1000 travailleurs, pour la 
plupart immigrés, se sont mobilisés. A plusieurs reprises ils se sont 
retrouvés dans des manifestations massives au centre de cette 
bonne ville de Dreux, habituée à plus de tranquillité. Après 15 jours 
d'action (débrayage, grève à mi-temps) ils ont décidé la grève 
illimitée bientôt suivie de l'occupation de l'usineMARDI 10 février. 
Après de nouvelles propositions de la direction, ils ont voté la 
reprise du travail ce lundi 16 février. 

■ Leur adversaire était de taille : la 
Radio-Technique Compelec (R.T.C.), un 
des premiers constructeurs de 
télév1s1on en FRANCE« FILIALE DU 
TRUST Phtltps, qut emploie 600.000 
travailleurs dans le monde dont 1 / 10 
en France 

La b()urgeo,s,e locale n'a pas 
hésité à employer tous les moyens 
pour discréditer cette lutte en la 
présentant dans sa presse comme 
minoritaire et appelant, b,en sur, à « la 
liberté du travail » face aux piquets de 
grève. Le sénateur· maire J. Cauchon 
(centre démocrate). champion de la 
qualttè de la v,e en profite pour ex­
poser ses conceptions sur I' irn­
m,grauon dont on pourra Juger par 
l'extrait ci -contre. 

S1 l'on aioute à cela la menace 
constante d 'une interventton poltc1ère, 
on aura un aperçu des d,fftcultés 
qu'ont rencontré les travailleurs pour 
qu, c 'était la première lutte d'ampleur 
depuis ma, 68. 

Arns, , le 16 février, la dtrectton a 
reculé. Lo principale revend1cat1on (5 96 
sur les salaires) qu, avait réellement 
mobtltsé tout le monde est à peu près 
sat1sfa1te : 96F pour les équipes en 3 x 8 
75F pour ceux qui travaillent en ,ournée. 
Pour cc qu, est de la réducuon d'horaire, 
c'est une heure de mou\S sans d1mmut1on 
de salaire ou 4 samedis de moins dan.s 
l'année pour les équipes er 3 x 8 Pour le 
reste. nen n ·est gagné défirutivcmcnt . la 
réduction des cadences dépendra de ce 
qui pourra être imposé quotidiennement 
au patron. Quant aux femmes elles 
avaient avancè leur propres reven­
qicauons : pouvoir accéder aux deux der­
niers échelons qu1Jcur étaient auparavant 
interdits. De cc côté la. elles devront se 
contenter de quelques promesses de la 
direction 

C'est malheureusement par un let­
tre-tract de lundi matin que les 
grévistes ont appris le résultat des 

FOUGERES: 
~U N 

■ A près plus de 1 00 petites entreprises 
de chaussures fermees en quelques 
dizaines d'années, c'est au tour de rentre• 
prise Rèhault. 600 travatlleurs se retrou• 
vent « à la porte » après plus d'un an de 
chômage partiel pour certains services 
600 chômeurs qui viennent s·a,outer aux 
1 500 que compte environ Fougères ac­
tuellement. 

Mais pour les travailleurs de Réhault. 
pas question de « s'expatrier ». pa., 
question même de quitter l'entreprise. 
sans broncher : on refuse lout licenciement 
et on occupe 1 

En as.semblées générales, on orgaruse 
la mise en place de commissions 
(populansat1on. surveillance et garde de.s 
stocks. etc.>. et point important, avec un 

négociations. L'ambiance était plutôt 
maussade lors de l'assemblé générale 
qui suivit et qu, regroupait les 
travailleurs présents Les propos1ttons 
de la direction, bien qu'mcomplètes, 
étaient peut- être bonne à prendre : la 
reprise fut votée pour le lendemam. 

Les acquis de la lutte 
L'acquis pnnc,pal de la lutte c'est 

la capacité pour des travailleurs, la 
plupart 1mm1grés, souvent 
mexpérimentés de se mob,ltser 
-massivement pour leurs reven-
d1cat1ons, d'apprendre à lutter 
(man1festat1ons, occupatton, piquets 
de grève) et de s· organiser syn 
d1calement. 

Tout au long de la lutte, la par­
t1c1patton massive et spontanée aux 
quelques act1v1tés proposées (piquets 
de grève, comm1ss1on bouffe ... ) a 
démontré la combat1v1té réelle des 
travailleurs : lorsque des bruits ont 
couru d 'une ,nterventton policière, le 
piquet de grève fit le tour des foyers 
et ramena plus de 500 travailleurs aux 
portes de l'usine. 

Au bout• de trots semaines de 
grève, le racisme dans l 'usine a pris un 
coup dans l'aile. Tout le monde, 
français, 1mm1grés, s'est retrouvé au 
coude à coude. 

Ces cond111ons pouvaient faire 
espérer plus. Les résultats obtenus ne 
suscitent pas l'enthousiasme général 1 
Aussi, 11 convient de ttrer les leçons de 
l'expérience pour les prochatnes lut­
tes. 

Les faibleHH du mouvement 
A l'origine, la revend1ca1ton des 

5 96 avait été avancée par I' ateher de 
fmttton. On ne peut pas dire qu'il y ait 
eu beaucoup de discussion avant que 
la CGT en fasse sa plateforme. Pour­
tant, les assemblées générales 
n'avaient pas manqué au début de la 
lutte. D'autres propositions étaient 
possibles. C'est ainsi que la 
plateforme intersyndicale au mveau du 

TT , 
groupe de travailleurs des tanneries 
d"Annonay venu sur place on travaille à 
lier les deux luttts. 

D"autre part. on craint pour les 
semaines sinon pour les Jours à venir. 
d'autres fermetures d'usines ou des licen­
c1emenl~ massif, (Morel chaus.surcs. 
M1ta0lr talons) 

A l'exemple des travailleurs de che2 
Réhault. et avec le soutien sans exclushe 
des organisations syndicales et politiques. 
c'est l"ensemble des trava11leul'l> de la 
chaussure qui. urus doivent se battre 
pour refuser tout licenciement. 

Dtrnltrt minuit : dt()OI dt bilan che: 
Maunoîr 

Correspondant 

trust RTC qu, avance 250F pour tous 
n·a été ')1 discutée, nt rendue 
publique. 

Au cours des assemblées 
générales, quo11d1ennes avant I' oc­
cupatton, seuls quelques responsables 
syndicaux prenaient la parole. L'oc­
cupation aurait pu perraettre un 
développement de la démocratie 
ouvrière. Au contraire, les assemblées 
générales ont progressivement 
disparu. 

Il est fort probable que I" absence 
d' ammatton de la grève et de 
démocratie a amené des travailleurs à 
se déstntéresser de la grève. C'est 
atnsi que les femmes, pourtant 
mobiltsées au !jlé l:lut - elles avaient 
menacé de quitter le mouvement s, 
leur voix n'était pas entendue 
s'étaient progressivement déstn­
serrées du mouvement. Elles n·ont pas 
pu pousser leurs revend1cattons 
iusqu·auxnégociattons . 

Un autre potnt noir a été le manque 
de soltdarité autour de ceux de la 
Rad10-Techn1que. Dreux compte pour­
tant une autre ustne du trust qu, a une 
production complémentaire. Rien n'a 
vraiment été fait pour organiser l'ac­
tton en commun. Dans les autres en­
treprises de la ville, peu d'mformat1on 
prise en charge par les syndicats. 

Au mveau du trust, les contacts 
sont restés sans effets : alors qu'une 
usine à Tours (COGECO) a connu le 
chômage techmque, a Dreux, c'est 
l'augmentation des cadences. Les 
ustnes d 'Alemagne ou de Hollande 
étaient prêtes à suppléer la production 
manquante, au cas où la grèvo per­
sisterait. Face aux multinattonales, 
toute épreuve de force se situe 
rapidement au mveau nattonal ou tn­
ternat,onal. 

Au delà de ces aspects négattfs, la 
lutte a renforcé les travailleurs. Nom­
breux sont ceux qui tirent les 
premières leçons et sont déterminés à 
aller plus loin. 

P.L. 

ln carcuils tymhfiaorll 111 Mlrlpri•• , ..... 



Une solution 
radicale 
au chômage: 
« Dehors 
1 'mmigrés 1 es1 .» 

Selon J, C1udlon 
~naleur Molrt de Dreu, 

Il rst rtrtaln q11r la proportion 
d'lmmlgrls qui atteint 15,7'11, par rap­
port d l'rni,mblt total d,s habitants dt 
Dreux d~passt Ir i,u/1 de JO li 15 'Il, 
au-deld duqurl /e.1 <0clolog11,s «liment 
qur cme prl1t11u peut prl~nttr des 
dlf/lrulth 

Il tst nttt.ualre de les a/du a 
1 'adaptt'r a notrr manlht- dt' vlvrt, pour 
cria Il nt faut pas qu 'Ils soltnt trop 
nombreux Malhtureustmtnt, Il n 'tst 
pas dan., /,s pouvoir, du maire dt 
1/mlttr /'arr/vit dtJ lmm1grls danr ,a 
cnn munt, cr qui ne m 'empttht pas dt 
multiplier Ir., dimarrhts afin dt par­
vtnlr d un, proportion lwauroup plu., 
rolsonnablt , , , 
•• Mals d l'hturt actuel/,, la 

s//uatlon s',st aggrovlt, la rttesslon a 
provoqui 11n chomagt Important qui a 
durtmtnl frappl la main d '~•re 
hron~rt. 

A /nr, pourquoi arn..,r Jusqu 'a 
Drtux dts trova/1/rur, qui nt 
trouvrront pas d'tmplol ou qui pren­
dront dts posr,s qut nos ouvrier 
pour~ltnt oa:up,r l 

Il tst nic,ssalrt dt f,rm,r htr• 
mttlqurmtnt nos Jrontltres ,t mtmt dt 
Jac/111,r lt ropatrltmtnt dt c,ux 
qulvtultn/ partir Jt p,nst qu 'Il ttalt 
bon dt falrt lt point sur /'Jmportan1t 
qurstlon dtJ trova/1/turs /mm/gris et dt 
Jalrt connailrt les responsabllltis dt 
chacun car ltJ dkls/ons d prendre 
{1'uront lourd dans l'a.,nlr dt la 
Franc, tt dt noire rlglon 

Pour ma part Jt suis die/di d pour• 
sulvrt unt action tnrrrlqut afin dt 
rttabllr l'iqulllbrt d la qua/ltt dt la vit 
dans notre v/1/t tt nos cantons 

Rectificatif 

La semaine dernière nous avions écrit 
dan.< l'article qur le procès des mililllntes du 
MLAC d'Aa. que 4 des inculpées éiaient 
membres de la CFDT. c'é1a1t une errtur a 
rectifier comme suit· 

Sont inculpées de lentative d'avonement 
et d'uerc1œ illégal de la médecine 

Nicole Grand 
OS • la SEMSCO (filiale de Thompson) 
déléauée du personnel CFDT 
Ghislaine Hennocq 
Caassiére à Euromarché 
Dtléauée du personnel CGT 

inculpées de comphcné d'avonement, 3 autre., 
femmes qu, ont prëté leur avonement 

Toules les 6 sonl au MLAC. 

NANTES · 

grotesques 
inculpations 
d'un éducat eur 
et d 'un responsable 
de MJC 

SOCIETE 

lb EDUtA T[URS NE SERONT PAS 
LEs tL,cs vE LA JEUN ESSE 

I" 

'DNiT[ DE saur·rN ECOLE O EDUCAlEURS 
' : MEROUVill 

fr-G-llJ 

manif en 73 
quend les Uucateu,. 

refuaent 
de jouer le jeu du pouvoir 

(Fotoiibl 

••• 
A Nantes, un éducateur de prévention et un responsable de M.J.C. sont in• sformauon de la M J. en « Maison de 

culpés d' .. excitation de mineurs à la débauche ,., Leur procès aura lieu le 10 mars quaruer » ouverIe à Ious. 
à 14h au Tribunal correctionnel. Ce pourrait bien être le procès de l'ordre moral à 
en juger par la mobilisation en leur faveur I les pères-la-morale 
■ La c1Ié HLM des Dervall1ères a 
Nantes a 12.500 habllants Une 
brochure du Collectif naI1onal de 
~révenuon explique qu 'entre Jes 
Jeunes de la c11é s'établissent des 
relauons sexuelles ires précoces (14 
16 ans) eI mal maitrisées, le plus 
souvenI clandestines. lors de fugues. 
'ions les caves. les to1let1es du super.­
marché. les garages. Les garçons 
s'entendent entre eux pour« avoir une 
fille •· Les filles oni peur des garçons 
toul en ayant une attitude conira 
d1ctoire de séducuon. Elles restent 
isolées el passives. L' informaI1on 
sexuelle se foll de façon honIeuse. par 
,es conciliabules. les graff111s, les 
çes1es « obscènes •· Aucune relauon 
qvec les adulles de la cné sur ces 
QuesI1ons : ais fuient le problème en 
feignant d'ignorer les rappor1s sexuels 
de leurs enfants. Conséquences : des 
grossesses non désirées, des manages 
précoces qu, ne durenI pas 

un crime 1 

Dans cètte sIIuaIIon, un groupe 
d'éducateurs de prévention a décidé 
d'aider les Jeunes • prendre en charge 
leur sexualité, en fa1sanI de l'in­
formauon sur le corps et les rela11ons 
sexuelles, en fac1l11anI le contact avec 
les adulles de la cné et les con­
sulta11ons médicales, en essayanI de 
diminuer les rappor1s d 'oppression 
dans les groupes ou les couples 
formés. 

Les Jeunes en prévention spécia­
lisée ont l'habitude de passer des 
week-ends dans une maison à la cam­
pagne. apparIenanI à la M.J. des Oer­
vall1ères. Lors de ces week ends, les 
couples déJà cons11Iués sur le quaruer 
ont des rela11ons sexuelles. Les 
éducaleurs ont en effeI constaté 
l'échec de l'inIerd11 de Ielles rela11ons 
qu, n 'esI pas respecté et bloque 1ouIe 
pnse en charge responsable. 

Au cours d' une réunion précédant 
l'un de ces week-ends, au printemps 
1975, les Jeunes onI manifes1é le désir 
d' emponer des préservaufs (la contra· 
cepuon féminine suscnant encore de 
nombreuses réserves et blocages) . Ils 
ont cha!ll,é I' éducaleur qu, les ac­
compagnait de les acheter, ce qu, fut 
fa,I 

Et voi là tout le crame 1 
Après le vote de la 101 sur la con-

Iracep11on, alors que les préservatifs 
sonI en vente labre dans les super 
marchés, on n'en revIenI pas de tant 
d ' hypocrisie 1 

Cela s'appelle• excner les mineurs 
à la débauche • que de les aider à ne 
pas vivre leurs relouons sexuelles dans 
la peur d'une rrossesse. d'aider un 
minimum il l'autonom1sat1on des filles 
el à la discussion collecuve des 
problèmes sexuels I Comme l'a dll le 
président du Tribunal pour enfanIs lors 
d ' une enirevue avec l'équipe 
d'éducateurs. 11 fallan séparer les 
couples el fermer les yeux ensuite, 
afin que les apparences soIenI 
sauves I Voilà comment on respecte 
des tex1es qu, exphquenl que la 
ptévenI1on don êIre totalement 
d1ssoc1ée de l'ac11v11é répressive el 
pleinemenI éducauve 1 

Mais IouIe cette Jésu,tene n'aurait 
sans doute pas été mise en branle SI 
l 'ac11on des éducateurs sur le quaruer 
n·ovan pas commencé à créer un 
mouvement de prase de conscience et 
de solidamé - 01 pas seulement à 
propos de la sexuali 1é des Jeunes : 
lutte contre les expulsions, création 
d ' un comné de quaruer, tran-

Malheureusement pour les 
noIables nantais qua colponent des 
ragoIs sur les Dervall,ères, c'est une 
solidarué exemplaire qu, se développe 
autour de ce procès : 
• Réunion publique de plus de 200 
personnes le vendredi 30 Janvier 76, 
appelée par les secuons CGT eI CFDT 
des centres d'acI1on éducative eI le 
groupe local du Collecuf nauonal de 
prévenuon. 
• Deuxième réunion de plus de 300 

personnes le 5 février avec constI· 
tu11on officielle du Com1Ié de soutien 
qua regroupe les secuons syndicales 
CGT el CFDT des CAE. le CNP. les syn 
d1cats dépanementaux CGT et CFDT 
de !'Enfance inadapIée, le Planninti, la 
Fédé anarchiste, l'EE 44, le SMG, le P$ 
et le PSU de Nantes, I' AssocaaI1on des 
familles des Dervallières, l'OCR, la 
LCR, etc. 
• Ce qua est envisagé par le Comné 

avant le 10 mars, c'est l'envoi de 
demandes d ' inculpation au tribunal 
(voir l'encadré). La mob1lisa11on doit 
aboutir à un meeting début mars et à 
une man1festat1on de masse le Jour du 
procès. Un comité de soutien se con­
sII1ue sur Pans. 

d'inœ/pation individllel/e 
■ Je "'"'~lgne INO\t. l'kfNOM. 
l'kOFL<;SIO'II. 11en, a r<incr 
1emo1a""llc que m.< prauque 
f'rofcs.,.1onneltc nu m,liLantc me met 
dan, de..."' ~i11.11uons 11nak,aue,,, ~ celle 
qui vaul :une 1nculpauon a un ,. 
t.>Ju,.aleur Je-i Centres J'uélltln 
êdlk:all\'C Il ~anl~ 

Si voue trthun.tl retient 11 ~on en­
contre une quelconque culrahihtc. 
\'ous dcvc, m·u,.,;ulp:r et JC demande a 
rè1re uu même 1i1n: ~u.: lui 

SI<.>;\ 1 llkF 

kecop,er œ modèle de dem.tndc 
dïnculfMUon ( manu-.cril ,ur parucr 
lthrcJ c1 le renvoyer li.: plu, vue 
r,o~,1blc a 

l>an,el Pk \l'i> 
1,5 11d de St•lkrbla,n a !1.ame,, 

l,c,; section, ,ynd1calcs n: l •Cl 1) r 

du f'C"<lllnel des Ccnarc,. d'ac11on 
cducauve 
- \1TarmenI leur •cc.,rd a.oc la 
pmiquc de leur cam.trade. qu, e,,I 
dUSM lcW' prat1qw.= quotidienne. 
- Fsiiment qu'ai n'y a pa, eu de fauie 
pro(csMonncUe. 
- llc!nonœna le iravaal répre,."f que 
fon voudra11 leur imposer h..-ontrùlc 
des h<lndc:s. "llnalcmcn1. etc l. 
- Analysent œuc 111culr,auon comme 
~ nouvelle attaque ~ pouvoir.. con~ 

t le Ir.va1I de,, ~u,pcs e1 cluh, de 
vcnlKm lprnœ, de Caen, llcsano;on. 
les ) 

Nau, appelon, les <lrganisauons 
wnd11.llles. sn1uptmenl~. &'liSOC18lllUl.'11, 
t t tuut,:s le-, personnes oonœrnéel a se 
1110b1liser r<•ur la défense el racqu11• 
4'ml!nt de not~ camar.td~ 

I.e JO 1 7n 
le\ lriC\:llon, ~ynd1calcs 

CGT-Cfl>I 
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PORTUGAL 

POUR UN CONGRES 
SYNDICAL DEMOCRATIQUE 
A la réunion du PS d'Aveiro de sérieuses 
explications ont eu lieu entre 
« camarades .ministres >> et « camarades 

111 J ( d ~) p r va m qu ce 
,emalne le début de la campagne électorale pour l'élection de 1 'A!lllfmblée 
légl~lative. L'ou,,erture de la campagne Electorale Intervient dans un contexte de 
luttes sociales ft de recomposition dans ,es profondeurs du B101111ement ouvrier por­
h~ i 

Les con Oit~· sè réactivent. à la Timex. 
dans les usines Guérin et à Firestone 
pour raire respecter au patronal les ac­
cords salariaux ou les conventions collec­
tives. Ainsi, c'est également pour 
protester contre le rerus de la direction de 
payer les arriérés d 'augmentation de 
salaire, que les 800 tra va1lleurs de la 
fabrique Cahos Electric d'Avila ont 
décide d'une « grevc progressive jusqu'à 
la paralysie totale». Ils exigent l'expertise 
rinanc1èrc des livres de compte de la 
d1recuon qui allègue de son incapac11è 
cconom1que à paver les salaires alors que 
le chiffre d'affaire ,·est fortement accni 
l'an passe Réclamant la mise en place du 
contrôle ouvrier sur l'entreprise. les 
travailleurs de Cahos d'Avila. deman­
dent. après di.scussion entre les différents 
secteurs et dcpartements de l'usine, une 
restructuration de la rabriquc. pcrmellant 
à la fois d'augmenter la productivitc et 
~~ la création immédiate de nouveaux em­
ploi, ... Une telle démarche prend toute sa 
valeur alors que le chiffre des chômeurs. 
alimenté par la crise et le retour des 
pieds•noirs d'Angola. peul reprè.senter à 
terme un facteur de division el de 
pression patronale sur la classe ouvrière 
portugaise. Surtout si l'on sait que l'en­
semble des travailleurs de la seule usine 
portug;11se concurrente. la CF.LCAT. 
contactes. ont decidé d 'appuyer 
massivement la lutte de leurs camarades 
de Cabos-Avila 

Une réactivation des luttes 
Sur un autre rront aussi. le retour des 

patrons dans les entreprises. on note un 
raidissement certain Le ministère du 

. 
Travail. s'est vu contraint de reconnaitre 
le caractère illcgal du licenciement de 17 
travailleurs par le patron« rappelé,, de la 
Textil Manuel Gonçalves. à ramalicao au 
Nord du Portugal. Les travailleurs de la 
Sacar de Porto. ont eux aussi mis de 
dures conditions à un retour éventuel du 
patron: 90't, des prolits devront être 
réinvestis dans l'usine Le patron devra 
rembourser le « trou ,, de 4.5 millions de 
nouveaux francs fait dans la tresorerie el 
accepter une echelle mobile en fonction 
de la hausse du coût de la vie Mais la 
lutte la plus sign11icative. qui se deroule. 
elle aussi. dan., la rcg,on de Porto. est 
celle de la Malascl. Les ouvriers de cette 
entreprise métallurgique ont cru que la 
crise que traversait remreprisc était due à 
l'abandon de son poste par le patron de 
l"usine et l'ont. donc rappelè. Dès son 
retour. le patron. Rui Moreira. dont les 
liens avec l'EI.P sont connus. a en, 
pouvoir profiler de la situation el du con­
texte réactionnaire du Nord du Portugal 
pour reruscr de respecter les conventions 
salariales. Les travailleurs ·de la Malasel. 
se sont mis en grève gènèrale illimitèe 
depuis plusieurs jours pour le respect des 
conventions salariales. Ainsi. le rappel 
du patron marquait un recul de la con­
science ouvrière. les luttes engagées con­
tre les licenciements. l'augmentation des 
cadences. le refus de respecter les con­
ventions salariales étaient un facteur. au 
contraire. de développement de la con­
science générale de la classe ouvrière. en 
démolllrant itou, lu• travailleurs des en­
treprises ahandonnces par les patrons 
saboteurs que la solution de la crise ne 
rcside pas dans le retour des patrons. 
mais dans la reconversion des secteurs 
opères sous le -contrôle : des travailleurs. 
dans la lutte contre l'asphyxie linancière 

syndicalistes» sur la politique 
ouvrière du 6ème gouvernement 

anti-

opérée par les banques. pourtant 
« nationalisées ». dans la lutte contre les 
fournisseurs qui rerusent d'ap­
provisionner en matière premières les 
usines. contre les clients qui rerusent de 
payer Il y a là la démonstration qui peut 
être faite a l'échelle de mas.se. de la 
nécessité de la généralisation du contrôle 
ouvrier Un premier pas a éte fait dan., 
ce sen., avec la mise en place il y a une 
semaine. dans la région de Porto. d'un 
secrétariat permanem des entreprises en 
autogestion. 

Pour un congrés syndical 
démocratique 

Aujourd'hui. la recomposition du 
rapport de force s'opere au niveau des 
unités de production. souvent sur des 
themes de défonse immédiate des intéréLs 
économiques menacés par la crise el l'of­
fons1ve patronale. Une chance décisive 
s'offrira au mois de mars où non scule­
mentdoif::cesscr le gel de.s contrats collec­
tifs. mais aussi où doit être renégocié 
l'octroi de la garantie bancaire gouverne­
mentale aux entreprises en 
«autogestion» comptant sur le crédit 
bancaire. Mais ces luttes prennent 
d'autant plus d'importance qu'elles in­
terviennent dans un contexte de re­
composition politique du mouvement 
ouvrier. Les secteurs liés au PPD et à 
certains goupes mao1stes comme le 
MRPP. avaient décidé d 'engager la 
bataille pour la niplure de '!'intersyndica­
le. appuyés au niveau international par 

une coalition entre la social-démocratie et 
la CISL (conrédération internationale des 
syndicats libres). Les 31 janvier et I' 
février. s·est tenue à Aveiro. dans le nord 
du pays. la premicre rcunion des cadres 
syndicaux du parti socialiste. Manifeste­
ment dominée par la « gauche>> du PS. 
cette réunion a pris trés vigoureusement 
partie sur les deux questions-clés d ·ar­
fronlement politique à la fois entre le 
mouvement ouvrier et la droite. et au 
sein même du propre PS entre les 
différentes tendances : la reconnaissance 
dans la constitution du contrôle ouvrier 
el de la réforme agraire. Les dirigeants 
syndicaux du PS ont appuyé sans réserve 
la politique du ministre socialiste de 
l'agriculture. Lopez Cardoso. violem(\lent 
attaqué par le CDS et le PPD. et même 
par la droite du PS. puisque le journal 
« A Luta » de Raul Rego s'est fait l'écho 
de la campagne des grands agrariens. 

Mais surtout 11 y a eu de « serieuses ex­
plications " entre « camarades ministres » 
el « camarades syndicalistes » sur la poli­
tique de gel des contrats collectirs de tra­
vail. d'asphyxie financière des entreprise 
en « autogestion» pratiquée par te VI' 
gouvernement. Si la rencontre d' fl.veio ' 
s'est tenue à huis clos. cet antagonisme 
entre « camarades ministres» et« cama­
rades syndicalistes,, est apparu publique­
ment avec la déclaration •du , syndicat des 
employés de Lisbonne (à direction socia­
liste) de soutien à une grève des employés 
du commerce: « les mesures décrctées 
par les entités responsables du gouverne­
ment. parce qu'elles portent atteinte aux 
travailleurs et permettent l'avancée du ca-



pitalisme, du patronal. qui sont nos en­
nemis, doivent être combatues et doivent 
être abrogées. ! >• 

Ces mesures et a autres prises par des 
gouvernements antérieurs, tout au long 
du processus révolutionnaire. n'ont pas 
rappui des trayailleurs parce qu'elles leur 
portent préjudice, et par là même il im­
porte de faire pression sur tes organes du 
pouvoir pour qu'elles soient révoquées. 
Les travallleurs ne paieront pas la crise du 
capitalisme, c'est celui-cl qui doit être 
détruit l La grève du commerce de détail. 
parce qu'elle est une lutte directe contre 
1m patronat qui s'y oppose. qui utilise des 
mesures dècrétèes par le gouvernement, 
des mesures qui ne sont pas justes, a 
notre appui ,,. Lors de la réunion 
d' A-leii-0 les dirigeants syndicaux du 
Parti socialiste se sont prononcés 
quasiment unanimement pour le, main­
tien de l'unité syndicale : ce qui a obligé 
la direction nationale du Parti socialiste à 
rappeler ou à évoquer pour la première 
fois qu'elle était pour cette unité syn­
dicale. Comble d'ironie, son com­
muniqué est passé dans le journal de 
Raul Rego , A Luta. 

Il existe une base commune de lutte 
pour tous les syndicats. contre le gel des 
contrats collectifs de travail, pour les 40 
heures par semaine. pour les 6000 
escudos minimum. Syndicats dominés 
par le PS et syndicats dominés par le 
PCP reprennent ensemble ces rewen• 
dications. li existe donc une base réelle 
pour l'unincation du momement syndical 
sur la ba~e d'un congrès ,,,...,,..,l- tous les 
syndicats, appartenant ou non à I' 1 n­
tersyndicale. 

Mais cette unité passe par la recon­
naissance du droit de tendance pour tous 
les courants du mouvement ouvrier, 
clouant par là le bec à tous les 
manœuvriers scissionnistes. L'attitude 
,des dirigeants du PCP 'qui tergiversent 
et retardent la tenue d'un congrès, alors 

que les instances de l'lntersyndicale n'ont 
jamais été élues et sont donc de plus en 
plus discréditées par leur illégitimité. est 
irresponsable : tout comme est irrespon­
sable son refus de reconnaître le droit de 
tendance dans l'unique centrale syndicale, 
droit de tendance réclamé à la fois par les 
socialistes et les révolutionnaires. au 
risque <le Jaire èclater l'unité syndicale. Il 
faut aussi reconnaitre que la majorité de 
l'extrême-gauche, n'est pas impliquée 
dans cette bataille. Les conceptions 
erronées, véhiculées, notamment dans le 
FUR, sur la nature de la « social­
~emocratie transition au fascisme>► sur 
lesquelles ni le FSP ni te MES. ni le PRP 
ne sont réellement revenus. reduisent 
d'autant les capacités de l'extrême-gauche 
de jouer un rôle propre dans cette bataille 
dècisive pour la recomposition du 
mouvement syndical. 

Michel Ro,·ère 
17 février 1976 

• Lopez Cardoao. mini■tre de !'Agriculture 
den■ l'actuel gouvernement et leader de la 
gauche ■ocialiate 

Occupation d'uaine • la Timex 

• 

INTERNATIONAL 

Timor oriental • • -,,#. 

la lutte continue 
Depuis le 7 Décembre dernier, date de l'invasion de la partie orien­

tale da l'ile par sas " marinas», la dictature militaire indonésienne 
tente da faire tomber la lutte du peuple timorais dans l'oubli. Sept 
journalistes australiens furent assassinés dès las premiers jour, de 
l'invasion. La Comité International da le Croix Rouga n'a pas reçu 
l'autorisation de visiter l'île. Le représentant da l'ONU n'a pu se ren­
dra qua dans las zones 'c:ontr616es par l 'armée indonésienne. Enfin la 
26 Janvier, è la suite d'un voyage à Djakarta du ministre des Affaires 
étrangères du nouveau gouvernement conservateur australien, 
l'émetteur récepteur du mouvement da solidarité« Campaign For an 
lndapandant East Timor » installé à Darwin a été conlisqué.11 
s'agissait da la seule liaison radio avec l 'extérieur dont disposait la 
direction du 'Fratilin (Front Révolutionnaire pour l'lndépandance da 
Timor Oriental). 
Ce mur da silence a pour but da cacher las massacras dans la 
population civile (20 000 morts sur un total da 660 000 habitantsl 
mais aussi da masquer l'échec militaire des troupes indonésiennes. 
Alors qua cellas-ci na dépassaient pas 150 000 hommes au moment 
da l'invasion 
Ce mur da silence a pour but da cacher las massacras dans la 
population civile (20000 morts sur un total da 650000 habitantsl 
mais aussi da masquer l'échec militaire das troupes indonésiennes 
d'occupation. Alors qua cellas-ci na dépassaient pas 1500 hommes 
au moment da l'invasion, allas an comptant aujourd'hui près da 
20000. Pourtant ca corps expéditionnaire na contrôla actuallamant 
qua las principales villas (Dili la capitale, Bancau, Ailaul, leurs alen­
tours immédiats at la zone frontalière avec la partie indonésianna da 
l'ile. Malgré des bombardamants massifs at l'épandage da produits 
chimiquas, il n'a pas réussi à pacifier las zonas rurales. La -Fratilin y 
disposa d'une puissante basa da massa at sas Forces armées tiannant 
80% du territoire. Cellas-ci ont imposé da loudas partes aux troupes 
indonésiennes mais la blocus maritime at aérien da l 'ile risqua bien 
da las handicaper lourdamant sur la plan militaire d'ici qualquas mois 
lorsque las stocks d'armes arriveront à épuisamant. 
Da plus la fin da la saison das pluies marquera l'amorce d'une phase 
da la lutta plus difficile. L'abscanca da réseau routier na sera alors 
plus un obstacle pour l'armée d'occupation, 
La période qui s'ouvre va donc être décisive pour la lutta du peupla 
timorais. C'est pourquoi la solidarité internationale doit s'amplifier et 
l'isolement de la dictature indonésienne s'approfondir. Déjà an 
Australie las syndicats de dockers boycottant las navires indonésiens 
et la syndicat des postes et télécommunications boycotte la courrier 
à destination da l ' Indonésie. Une campagne de l'ampleur da cella 
menée pour la victoire du peupla viatnamian d 'ores et déjà lancée. 
APLondras, une manifestation a au lieu la 26 Janvier pour dénoncer la 
complicité du gouvarnamant australien avec la dictature. En 
Allemagne da l'Ouest s'est déroul6a Fin Janvier una semaine da 
solidarité notamment à Bonn et à Cologne. . 
L'heure est vanua de reprendra, l'axampla australien et da faire du 18 
Mars une journée internationale da solidarité avec la lutta du peupla 
da Timor pour : 
- la retrait immédiat des troupes indonésiennes 
- l'arrêt da l'aida at du commerce avec l'Indonésie 
- la reconnaissance da la République Démocratique da Timor Orien-
tal 
- la solidarité avec la Fratilin 

G.Fontaina 
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INTERNATIONAL 
APRES LE RAPPORT TINDEMANS ET LE CONGRES DE L'EUROPE 

LE MARCHE COMMUN 
A PAS DE FOURMI 
Ernest Mandel 

■ Depuis la création de la CEE, il était clair que le 
Marché Commun représentait un stade transitoire 
dans le dé-:eloppement de l' impérialisme ouest­
européen. Trois tentatives successives « d'union 
européenne» sous l'hégémonie d'une seule 
puissance impérialiste l'allemande durant la période 
1900-1918 ; la française sur la base du traité de Ver­
sailles dans les années vingt ; de nouveau 
l'allemande dans la période 1938-1944) se soldèrent 
par un échec. Le capital ouest-euroj'.léen tenta alors 
de réaliser cette union non plus sur base de la domi­
nation militaro-politique d'une seule puissance mais 
par l'alliance des puissances les plus importantes. 

La nécessité objective de cette union provient 
de l'internationalisation croissante des forces 
de production. car, la-<çontradiction croissante en­
tre, d'une part, le degré J ., développement de ces 
forces, la capacité productive des grandes entre­
prises, le marché écoulant leur production, la 
socialisation objective (interdépendance technique) 
de la vie des entreprises par delà les frontières et le 
maintien de l 'Etat bourgeois national d'autre part. 

La difficulté objective pour surmonter cette 
contradiction dans le cadre du mode de production 
capitaliste à son stade impérialiste, réside dans le 
fait que la propriété privée et la concurrence ne per­
mettent pas de sacrifier les intérêts particuliers 
essentiels de certains groupes de cap1talostes à 
cc l'intérêt commun » de la classe bourgeoise. Tant 
que les moyens de production restent la propriété 
privée de bourgeois allemands, français, bri­
tanniques. italien~. belges, hollandais. la 
« bourgeoisie européenne» et « l ' intérêt européen» 
resteront des abstractions sans le moindre contenu. 

La possibilité objective de l 'union européenne 
sur une base capitaliste réside donc Justement au 
niveau de l'interpénétration internationale des 
capitaux. Dans la mesure même où apparaissent des 
multinationales européennes, qui ne sont plus la 
propriété exclusive de capitalistes d'une nationalité 
particulière, mais bien la propriété commune des 
capitalistes hollandais et allemands, italiens et 
anglais, français et belges, si d'autres na11onalités ne 
s' y mêlent pas de surcroît, dans cette mesure le 
poids de l'intérêt commun croît par rapport à 
l'intérêt particulier. à l ' intérieur de la bourgeoisie 
européenne. Les concepts de « capital européen » et 
de « bourgeoisie européenne» reçoivent un contenu 
concret. 

La CEE apparut alors que les « multinationales » 
européennes n'étaient pas encore nombreuses, et 
que leur importance était encore limitée. Depuis lors, 
leur nombre et leur poids a augmenté mais bien plus 
lentement que les partisans d'un Etat fédéral• ouest 
européen ne le prévoyait. De là vient qu'à la veille de 
la récession économique générale de 1974-75, la CEE 
n'avait pas encore dépassé ce stade inte.rmédiaire. 

Fédérations 
fédéral ? 

d'Etats ou Etat . 

Cependant, au stade du capitalisme tardif, l'Etat 
joue un rôle de plus en plus important dans la vie 
économique capitaliste. l ' illusion que les grands 
monopoles, multinationales inclues, « n'ont pplus 
besoin de l'Etat» vaut seulement en période de 
croissance économique rapide et de haute con­
joncture. Lors d'une dépression économique ÎliAuil 
ces messieurs tendent la main pour se répartir des 
subsides de l'Etat ainsi que les commandes de celui­
ci, de la même manière que les firmes moins im­
portantes (ex. en Belgique : AKZO, ACEC/Emapin et 
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ACEC/ Westhinghouse ; en France Rhône Poulenc, 
etc.) Savoir quel Etat vient en aide à quels 
monopoles, sous quelles formes et avec quelles 
conséquences. c'est et cela reste une question 
déterminante dans le contexte de la concurrence in­
ternationale qui règne parmi le grpnd capital. 

C'est valable aussi pour la tendance immanente 
du capitalisme tardif à s'orienter vers une plus 
grande coordinat.ion économique et une pro­
grammation plus poussée entre J'.Eèat et les 
monopoles. Les monopoles multinationaux n 'ont pas 
intérêt à une programmation économique nationale, 
Ils peuvent souffrir d'un protectionnisme national. 
Aussi exigent-ils une programmation et un protec­
tionnisme appliqués à un espace géographique ~lus 
vaste. 

La CEE se trouve donc depuis des annéees à mi­
chemin entre un état « national » économiquement 
fort et un état fédéral fort économiquement sou­
verain. 

Mais une telle fédération, lâche et faible, est peu 
efficace économiquement et pas à la hauteur pour 
intervenir à grande échelle. De là l'alternative. Ou 
bien on en revient au protectionnisme national du 
temps de crise; ou bien on va de l' avant vers un Etat 

du dollar, de. base <1u système monétaire inter­
national}, un budget européen commun, une politique 
de crédits commune, tout cela mène inévitablement 
à un taux d'inflation commun, à un système de 
revenus commun, à une politique commune d'inves­
tissements, d'emplois et de travaux publics. Cela 
mène donc à un gouvernement commun et à un Etat 
fédéral. C'était la voie que le.s fédéralistes bourgeois 
et réformistes du gouvernement ouvrier préco­
nisaient et préconisent toujours. 

La condition principale pour réaliser un tel projet 
est d'homogénéiser de plus en plus le 
développement économique : les taux de 
croissance de la production. les taux d' inflation. les 
augmentations des revenus doivent être compa­
rables d'un pays à l'autre. Cela semblait être de plus 
en plus souvent le cas durant les années 60. Mais 
aujourd'hui, les «neufs• n'en sont absolument plus 
là. 

La Grande-Bretagne et l 'Italie connaissent un 
degré d'inflation bien plus élevé, un recul croissant 
des salaires réels et du niveau de vie, et une 
croissanc9 bien plus faible de la productivité et de la 
production industrielle que l'Allemagne de l 'Ouest, la 
France et le Bénélux. Le Danemark et l'Irlande sont 

Tlndemana, le ministre beJae auteur du rapport 1ur l'Europe 
fédéral européen. 

La récession actuelle a mis le dilemme en 
lumière. r,nftis elle ne l' a pas résolu. Le rapport Tin­
dermans qe,tnandé en 1974 au 1er ministre belge par 
ses 8 ,co'llègues européens) est clair entre la 
désintégration croissante ou la consolidation défi­
nitive de la CEE. 

Désintégration ou consolidation ? 

la CEE est originellement une union douanière, 
c'est-à-dire une aire de libre circulation des mar­
chandises. Cela a amené un glissement de la loca­
lisation des entreprises (dont le capitalisme belge a 
largement profité dans les années 60). ce qui fit 
naitre le souhait d'une union monétaire et 
économique. 

les six membres initiaux de la CEE désiraient 
réaliser cette union pour 1980. Une monnaie com­
mune ( qui servirait, à côté ou même en lieu et place 

aussi bien plus fragiles du point de vue économique. 
Cela a supprimé à court et à moyen terme, sauf si 
l' Allemagne. et dans une moindre mesure la France 
et le Bénélux, étaient prêts à financer à grande 
échelle le déficit de la balance des paiements des 
britanniques et des italiens (entre autre par la 
création d'une réserve commune d 'or et de devises 
pour une monnaie' ouest-européenne commune}. 

La possibilité d'une union monétaire ouest­
européenne a disparu avec le niet d'Helmut Schmidt 
dans ce domaine, avec le manque d'audace de la 
bourgeoisie ouest-allemande ; elle n'a pas osé 
proposer des réserves d'or et de devises communes 
en échange d'un désistement de la part des capi­
talistes français, britanniques et italiens de leur 
souveraineté financière et économique 

Partenaires « riches » et 
partenaires « pauvres » 

Il restait en 1974 comme seule issue une com­
binaison d'union douanière pour les « neuf • et 
d'union monétaire de plus en plus étroite pour les 



« cinq riches» (Allemagne de l'Ouest, France, 
Benelux). Cette solution intermédiaire - semi 
désintégration et semi consolidation - fut 
défendue par Willy Brandt à Paris. Depuis lors elle 
connut un commencement de réalisation .quand le 
franc français fut réintégré dans le «serpent» 
monétaire où les diverses monnaies fluctuent en­
semble par rapport au mark allemand. Le rapport 
Tindemans traduit cette 11 solution» i.n­
termédiaira pragmatique an langage politiqua. 
Comme le résume l'hebdomadaire du SPD. « Vor­
wiirts » dans son numéro du 15 janvier 1976 ce rap­
port aurait aussi bien pu être écrit par Helmut Sch­
midt lui-même. 

Le reste est du camouflage idéologique. Bien sûr, 
il y a des passages en faveur d'une union monétaire 
et économique générale (mais quand ? comment ? 
cela reste dans le vague). Aussi la bourgeoisie 
britannique est-elle furieuse. Bien sûr, il y a encore 
une allusion à un parlement européen qui aurait le 
droit d'initiative ce qui inquiète les gaullistes. Bien 
sûr, il y a en plus un plaidoyer oour une politique 
extérieure commune des « Neuf» ce qui réconforte 
alors les mêmes Aaullistes. Mais ce n'est que la 
sauce. Ce qui est fondamental, c · est qu · on ne va 
pas vers une union économique. On ne veut pas non 
plus régresser au stade du protectionnisme national. · 
On reste donc à mi-chemin, en essayant de limiter 
des dégâts dûs à ce! immobilisme. Voilà la significa­
tion profonde d rapport Tindemans. 

Un dilemme réel 

C'est un réal dilemme, ce n'est pas un problème 
de mécompréhension ou d'indécision de la part de la 
bourgeoisie ouest-européenne. La crise est trop 
grave en Grande-Bretagne et en Italie, pour que les 
bourgeoisies allemandes et françaises puissent 
payer le prix d'une intégration monétaire et éco­
nomique à court terme. A tout moment elle risque 
d'ailleurs de contaminer la France et la Belgique, ce 
qui rendrait la position de la bourgeoisie ouest­
allemande, « parent riche de l'Europe», intenable. 
D'un autre côté, un éclatement de la CEE serait une 
réelle catastrophe pour l'économie ouest-allemande 
et celle du Benelux. Ne serait- ce que par la perte des 
marchés, qui les précipiterait dans une crise sem­
blable à celle de Grande-Bretagne. La bourgeoisie ne 
peut donc pas retourner à la politique des années 30. 
On s'en tient donc à des «solutions» intermédiaires 
pragmatiques on essaie de conserver ce qu'on a et 
d'éviter que ce résultat «positif» de la première 
phase de la CEE se perde (danger tout à fait réel, si la 
crise sociale et politique à venir ou la récession 
économique en Italie, Grande- Bretagne et France 
s'avéraient plus grave que celles de 1968-1 969 et 
1974-1975). On ne peut faire plus: « après nous le 
déluge», ou, comme le disait encore plus clairement 
Keynes « à long terme, nous sommes tous mort5 ». 

La classe ouvrière n·a pas d'illusions à entretenir 
quant aux résultats de ce pragmatisme. Nous, vain­
·crons ces résidus du nationalisme des Etats 
européens qui maintiennent la propriété privée des 
moyens de production, une économie enracinée dans 
la recherche du profit des monopoles. 

Les Etats Unis d'Europe signifieront le plein em­
ploi, et feront disparaitre l'exploitation et l'op­
pression, car ce seront les Etats Unis Socialistes 
d'Europe 1 

INTERNATIONAL 
Après la reconnaissance de la République populaire d'Angola 

la fin 
de lafrique 
australe 
. ■ Les naïfs auront appris des peuples d'Indochine que 
l'impérialisme ne cède que contrait par la force. Les vic­
toires militaires successives du MPLA confirment cette 
élémentaire vérité. Au moment où elles obligent les 
bourgeoisies américaines, européennes et leurs alliés afri­
cains à réviser leurs stratégie dans le sens de la 
« modération » nous aurons assisté à chaque étape de 
leurs reculs, à la mise en œuvre de manœuvres 
criminelles, de coups bas ... qui prouvent leur volonté 
d'exploiter la moindre faiblesse de leur adversaire et qui 
nécessitent une vigilance extrême de tout instant à leur 
égard. Quand les réalités sont difficiles la main de fer se 
cache sous le gant de velours. Au nord le FNLA a perdu 
San Salvador, son dernier bastion. Au sud, l'Unita vient 
d'être chassée de toutes les villes et son quartier général 
se trouve « quelque part dans la forêt ». Rien d'étonnant 
dès lors à ce que les adversaires les plus farouches de la 
République populaire d'Angola, notamment le Zaïre et 
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l'Afrique du Sud, essayent de limiter les dégats. Prétoria 
a entrepris, de toute urgence, des négociations avec le 
MPLA, bien que dans le même temps elle ait transféré 
ses bases de mirages dans des sites plus proches des 
zones où ses mercenaires risquent d'avoir à affronter les 
F APLA (zone du barrage de Calueque notamment). Ces 
nègociations porteront certainement sur l'utilisation de 
ce complexe hydro-électrique essentiel pour l'Afrique du 
Sud, et sur l'avenir de la Namibie Quand au Zaïre (dont 
le remaniement ministériel du 6 février a requis toute 

-l'attention du MPLA) la mise en place de relations 
normalisées avec la RPA est encore plus urgente, vu 
l'isolement et les difficultés que risque de rencontrer le 
régime de Mobutu, lequel a toutes chances d'être le 
grand perdant du conflit. Ceci dit, les bonnes disposi­
tions de régimes qui ont tout mis en œuvre pour mettre 
à genoux le MPLA ne sont que l'ombre portée de celles 
de leurs grands protecteurs. Le gouvernement français 
dont les arguties juridiques en matière de reconnaissance 
des états sont célèbres (Cf. le Chilû vient d'estimer« que 
le gouvernement du MPLA contrôle effectivement le 
territoire angolais, ce qui correspond au critére d'un état 
établi». Une façon amère de se plier à la dure réalité ac­
tuelle qui se double du fait que le MPLA aurait entamé 
des négociations avec la GULF-OIL, compagnie US qui 
exploitait les gisements pétrolifères de Cabinda. Une 
concurrence directe avec ELF ERAP qui n'est pas sans 
effet sur le revirement subit de la politique giscardienne. 
La reconnaissance de la RPA par la France est ainsi en 
bonne voie et signes avant-coureurs, les gouvernements 
pro-français d'Afrique (Gabon. Côte d'Ivoire, 
Cameroun, Haute-Volta) viennent de la reconnaitre. La 
discussion a été amorcée également au sein de la CEE. 
Quand à la diplomatie américaine elle reste plus ou 
moins paralysée, exprimant tout à tour les positions des 
fractions antagonistes de la bourgeoisie US, connit 
d'autant plus vif que les effets de ces diverses politi(\ues 
péseront d'un poids très lourd dans les prochaines élec­
tions présidentielles (Cf. le bilan de Kissinger). 

Tout ce remue-ménage diplomatique exprime la 
modification très . profonde des rapports de force en 
cours en Afrique australe. Les prolongements politiques 
du conflit tant du point de vue de la stabilité interne des 
différents états que de leurs liens entre eux, sont à venir. 
Le dessein néo-colonial de l'Afrique du Sud, directement 
en rapport avec sa situation intérieure (montée des luttes 
des masses noires) visant à mettre en place une espèce de 
commonweaitb est battu en brèche. La perspective 
impérialiste d'un statu-quo politique et économique 
conforté par un quadrillage militaire est remise en 
question. L'avenir d'Etat comme le Zaïre ou la Zambie 
(qui devra distendre ses liens avec I' Afriq1,1e du Sud) est 
posé. Enfin un nouveau systéme d'alliances dans lequel 
:ertes les Etats-Unis et l'Union soviétique auront les 
rôles les plus importants, mais qui devra prendre en 
compte la présence des impérialismes européens ou la 
politique extérieure de pays comme le Brésil ou Cuba, 
est en train de s'ébaucher. , 

Le débat va porter aussi en République pbpulaire 
d'Angola tant sur les finalitéi; économiques du systéme 
que sur les moyens politiques à mettre en œuvre. En ce 
sens la récente loi sur le pouvoir populaire consacre sans 
nuance la ligne nationaliste et paternaliste du parti-Etat 
par rapport aux organes de pouvoir populaire. Et 
aujourd'hui n'apparaissent que des formes anti-autoritai­
res embryonnaires contre le bureaucratisme de la direc­
tion du MPLA. Celle-ci faisant appel aux nécessités 
urgentes de la réorganisation (production. distribution, 
lutte contre le marché noir, absence de cadres et techni­
ciens, problèmes des investissements étrangers, etc) con- · 
forte ce faisant sa ligne par un pragmatisme qui met 
d'ores et déjà la révolution angolaise dans une impasse. 

Téllmélé 
15/2/76, 
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ESPAGNE 

INTERVIEW 
DE LA 
LIGA COMUNIST A 
(Organisation sympathisante de 
la IV0 Internationale en Espagne) 

En d6cembre 1972, une sc1111on importante 11 
produit d1n1 1'0191ni11tion 1ympllthi11nt1 de 11 Ill" In­
ternationale en Espagne la LCR. BI• donne nai111nce 
quelques mois plus tard t 11 LC. t1ndi1 qu1 11 pr6pere 
11 fusion •tri 11 LCR et l'ETA (VI). 

Au congr61 mondial, la Ill" lntemetionele I reconnu 
111 2 019aniHtiona, 11 LCR-ETA (VI) Il la LC, comme 
111'9ani111tion1 1ymp1thiunt11, • 11 fixant pour obj1ctif 
l'unification dt 111 forces • Espagne. Rouge ■ 11191-
mtnt rendu C0111pte d11 1111ly111 de 11 LCR-ETA (VI) qui 
coïncident 1vK 111 propres positions et cell11 de 11 
direction de l'lnt1mationll1. LI LC. quant II Ille, d6f■nd 
une orientation minoritaire dans l'lnt1m1tion1l1, notam­
ment sur ln quntion1 int1m1tion1l11, oil elle rejoint ln 
positions du SWP aux Et1t1-Uni1. Noua lui donnant 
aujourd'hui 11 parole pour 1ider à 11 clarification dn 
dive191nc11 en Espagne mlmt lt f1vori1tr le reppro­
chenlont qui II dessine . 

Je crois que vous êtes d'accord avec les grandes lignes de 
l'analyse, que fait Rouge, de la situation actuelle en 
Espagne. Elle s'inscrit dans le cadre de la risolution du 
secrétariat unifié de la IV• 1 nlernatlonale, adortée en Juin 
75, que vous avez cependant refusé de voter. Peux-lu ex­
pliquer •os dhergençes a,ec cette résolution ? 
O Nous avons trois niveaux de divergences a vcc ccue 
résolution. Tout d'abord. nou, n~ sommes pas d'accord 
avec l'analyse, qui est faite des perspectives de la crise de 
la dictature ét du rôle de la Junte Démocratique : de plus 
elle reste a un niveau d'abstracuon trop important quant 
aux perspectives. 

I.e problème essentiel qui se pose aujourd 'hui à la 
bourgeoisie est celui de l'avenir du régime après la fin de 
la dictature. l .a majoritc de la bourgeoisie soutient la dic­
tature mais une fraction d'emrc elle cherche à ét.àblir des 
comacLs avec les parti, réformistes. et en premier lieu 
avec le l'CE. dans la mesure où. pour le moment le PSE 
ne représente pas une force significative en Espagne. l.a 
bourgeoisie cherche de ccuc façon à contenir le déve­
loppement des lune, et à préparer l'avenir. dans l'espoir 
qu'elle parviendra ain,i a maintc111r le plu, grand nom­
bre possible de, structures fondamentales du fran­
•quis111e 
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• Timor oriental : « Vers une lutte 
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• Mexique, Indes, Ceylan. 

Toutes commendes : 
SIE. 10 Impasse Guém/,née 

75 004 PARIS 

Prix du numéro : 3 FF. 
(chèques à l'ordre de Pascal Henri/ 

Rouge 338 page 18 

L'arm4a dana 1• m,tro, pendant la grève. (Slpa-p,eHI 

D'autre pan. la rèsolution reste silencieuse sur des 
question., aussi irrtponantcs que celle des organisations 
centristes ultra-gauchesou que le problème du terrorisme 
alors qu'il s'agit en ce qui concerne ce point particulier.' 
d'une question essentielle dans un pays où nou, nous 
trouvons confrontés aux attentats politiques d'un côté et 
aux a.,sassinats de militanLs par la dictature de l'autre 

La troisième divergence porte sur le contenu du pro­
gramme d'action et en premier lieu sur le devenir des 
syndicats fascistes. l.a résolution parle seulement 
« d'abolition de toute la législation franquiste sur Je 
travail». ce qui est tout à fait insuffisant. ne serait-ce que 
par rapport aux élections syndicales qui avaient lieu un 
mois plus tôt. ou par rapport à l'argumentation du PCE 
qui propose de transformer le syndicat officiel en un 
syndicat ouvrier. réalisant la même manœuvre que celle 
qui a été faite au Portugal. Nous avons remarqué aus.,i. 
<ians le programme d'action. l'absence Quasi-totale de 
mots d'ordre politiques et organisauonneUes en direction 
de la jeunesse 

Divergence. enfin. sur la question de l'Assemblée 
Constituante : il s·agil d'un mol d'ordre très important 
dans la situation actuelle. mais la résolution n'en parle 
qu'à l'occasion du problème des nationalités opprimées 
dans l'Etat espagnol. en proposant une assemblée consti• 
tuante au travers de laquelle les peuples basques. cata­
lans. etc .. pourraient exprimer leurs droits à l'auto-déter­
mination. l'our notre part. nous estimons que toutes ces 
assemblées constituantes nationales doivent servir de 
base à la convocation d'une assemblée constituan1e cen­
trale. à l'échelle de l'Etat. ce que la bourgeoisie ne peut 
accepter 

La que,tion nationale est detoute première importance. 
L'ampleur de la manirestalion du dimanche 8 février l Bar­
celone où 80 000 penonnes ont répondu l l'appel de 
l'Assemblée de Calalogne en témoigne. Vous avancez, 
comme noll'i, le mot d'ordre d'auto-détermination pour les 
natlonalilés, en réclamant l'élection libre d'assemblées 
nationales constiluanles. Mals dan, une récente interview, 
publiée dan lntereo■tinental Pres.,, vous présentez celte 
assemblée comme .. un premier pas •en la réalisation de 
l'Etat ouvrier catalan "· Vous sembez ainsi préconiser la 
création d'un Etat indépendant en Cataloine ... 
0 Il y a eu confusion sur le sens de cette phrase. Si l'on 
entend par la que la conquête des libertés démocratiques 
est un premier pas vers la révolution socialiste. on peut 
dire. efîectivemem. que l'assemblée constituante est un 
premier pas. Nous lullons pour des libertés démo­
cratiques totales et. dans cc cadre là. l'assemblce con­
stituante est un mot d'ordre qui globalise l'ensemble de 
ces libertés. C'est le seul cadre institutionnel qui pcr• 
meue aux masses d'exprimer concrètement leur désir 
d'auto-détermination. Si les mas.ses désirent se séparer de 
l'Etat espagnol. nous les soutiendrons. mais. auparavant. 
nous combattrons ce projet car notre perspective centrale 
est une « Fédération des Républiques Socialistes 
d' Espagne ». 

Pour concrétiser notre posi1ion. nou, avons lancé un 
appel à toutes les organisations - sous la forme d'un 
pacte ouvrier - à rejoindre les commissions ouvrières 
autour d'un programme d'action. d'indépendance. 
d'unité et de classe ainsi qu'à rompre les liens avec 
l'Assemblée de Catalogne qui est une structure de 
collaboration de classe. Son mot d'ordre central. le 
« retour au statut des années 30 » ne tiem pas compte ~e 
cc que celui-ci a été développé par le gouvernement cen­
tral Cl qu' il impliquerait de fait. un retour dans le cadre 
du centralisme « espagnoliste ». 

Lon des dernières élections au syndical officiel, la CNS, 
apn\s une partlciaplion massive des travailleun. le<i candida-

tui:es soutenues essentiellement par le PCE ont remporté un 
succès important Au-delà de la politique de collaboration 
de classe qui fondai! sa tactique de participation aux élec­
tions, ce succès manifeste la confiance de la masse des tra­
vailleurs dans de nouvelles possibilités de luttes au grand 
jour. Les dernière, grèves de Madrid, animées par des 
délégués combatifs en sonl une preuve. 
Or, la LC a analysé ce résultat comme un recul de la classe 
ouvrière et appelle les délégués à démissionner de leur 
poste ... 
0 Nous étions d'accord avec la LCK-ET 1\ VI pour ap­
peler à boycotter les élections au sein du syndicat 
fasciste. On a beaucoup exagéré le nombre de voix rem­
porté par les staliniens En fait. la justesse de notre posi­
tion a été confirmée dans tous les endroits où le boycou 
a été effectivement suivi. comme au Pays basque. où par 
la suite les travailleurs se sont largement mobilisés pour 
1criter de sauver les miliwnL, ami-franquiste que la dic­
tature voulait assassiner. Nous croyons que la faiblesse 
de, mobilisations. qui om lai,sè le pays basque isolé du 
reste de l'Etat espas,nol. est l'expression de la parti­
cipation majoritaire de la classe ouvrière au, élections. 

En ce qui concerne les délégué,. nous leur deman­
dons seulement de ne pas subordonner les mobilisations 
autonomes de la classe ouvrière. a leur poste dans le 
syndicat Or ,s'ïls mènent la lune. ils se font 
inévitablement exclure .... 

Uans l'autre ca.,. ils vont à l'encontre des intérêts de 
la classe ouvrière. D'où notre appel à démissionner. De 
cette façon. nous nous opposons aussi au PCE. qui 
préfère auendre la « rupture démocratique » pour com­
mencer à mettre sur pied un syndicat ouvrier. ce qui a 
mené à une destruction presque complète des com­
missions ouvrières. D'où une crise importante au sein de 
la direction du parti. dans la mesure où toute une aile se 
demande comme elle va réussir aujourd'hui à contrôler 
ces luttes qui se développent en dèhors des syndicats. 
fascistes. L'appel à démissioner de la CNS esl un des 
éléments qui permettent d'organiser dès maintenant des 
mobilisations de masse pour impulser la création d'un 
véritable syndicat ouvrier. 

Quelles sont Il votre avis les tilches les plus urgentes pour les 
marxistes révolutionnaires en Esapgne a,qourd'hui? 
0 Trois axes essentiels peuvent être retenus. D'abord la 
lutte contre le décret de limitation de la hausse des 
salaires. le premier pris par Juan Carlos. Puis la lutte 
contre la répression et pour l'amnistie : enfin la luue 
pour les libenés démocrauques. 

Sur le terrain organisationnel nous nous battons 
pour la reconstruction des commissions ouvrières. leur 
coordination. leur unification et leur liaison avec l'en­
semble des autres structures de lutte qui sont apparues 
un peu partout au cours des dernières mobilisations. 

Il y a aussi la question du gouvernement des travail 
leurs/ace à une bourgeoisie divisée, aux staliniens et aux 
sociaux-démocrates qui proposent un gouvernement de 
coalition avec certains secteurs de la bourgeoisie. nous 
proposons un « gouvernement des commissions 
ouvrières» et des autres structures de luue. 

La derniëre question importante est celle du Pani. Il 
y a aujourd'hui deux organisations se réclamant de la 
IV• Internationale en Espagne. Nous sommes engagés 
dans un processus de clarification avec les camarades 
dela LCR-ETA VI pour préciser nos divergences et ten­
ter de les réduire, dans laperspectiveje l'unificaûon des 
organisations trotskystes. St l'unification se réalisait ce 
serait certainement un saut qualitatif dans la perspective 
de construction du parti révolutionnaire, parce qu'ainsi 
nous serions une alternative plus crédible, face à la crise 
qui traverse aujourd'hui, non seulement le PCE mais 
aussi toutes les organisations centristes ultra-gauches. 
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ARGENTINE 
UN MILITANT 
DU PST 
ASSASSINE 

■ Carlos Scafide, 29 ans, 
ouvrier de la Propulsera 
Siderurgica à La Plata, 
militant syndicaliste et mem­
bre du Parti Socialiste des 
Travailleurs (organisation 
sympathisante de la IVème 
Internationale en Argentine) a 
été assassiné par les bandes 
tascistes à la mi-janvier. 

Le mardi 13 janvier, Carlos 
et un autre ouvrier de la 
Propulsora 6taient enlevés 
chez eux . Le lendemain 
après-midi, on retrouvait 
leurs corps criblés de balles 
dans une rue de La Plata. La 
riposte des travailleurs de la 
Propulsora a été immédiate et 
massive. Après une 
assemblée générale, le 14 
janvier ils arrêtèrent le travail 
jusqu'au samedi 18. La 
solidarité se développa 
également dans d'autres 
usines et le mardi 21· il y eut 
une journée de grève 
coordonnée au niveau de la 
ville. 

Ce nouvel assassinat s'in­
scrit dans une montée de la 
répression contre les 
militants •ouvriers; et 
révolutionnaires en Argentine. 
Carlos est le 16ème militant 
du PST assassiné depuis un 

· peu plus d' un an. 
Lors de son enterrement 

- où onl pris la parole; entre 
autres, Ckls représentants 
syndicaux des principales 
usines de La Plata - Paez, 
parlant ' au nom du PST, a in­
diqué que le seul moyen pour 
les travailleurs de freiner ces 
attaques fascistes était de 
développer leur mobilisation 
et l'organisation d11 1 • auto­
défense sur tous les lieux de 
travail et dans les quartiers. 

LA 
REPRESSION 
EN URUGUAY 

Au cours d'une conférence de 
presse donnée par le 
mouvement International des 
juristes Catholiques, tenue à 
Paris le jeudi 12 février, M. 
Louis Joinet, ancien président 
du Syndicat de la 
Magistrature et Maître Jean 
Louis Weil, avocat du darreau 
de Paris, ont rendu compte de 
la missionqu'il ont effectué en 
Uruguay dans la seconde 
'luinzaine de décembre 1975, 
dans le but de connaitre l'état 
des libertés et la situation des 
prisonniers politiques. Ils ont 
t·encontré un trés grand nom-

bre de difficultes pour ac­
complir leur mission : les 
Dutorités militaires ont nie 
1 · existence des prisonniers et 
leur ont donc ·refusé la visite 
des lieux de détention. Le 
climai de terreur généralisée 
qui régne en Uruguay a aussi 
rendu difficile le contact avec 
les familles des prisonniers. 

· Néanmoins ils ont pu élaborer 
une série de rapports 
détaillés. 

- Entre le 15/9/75 et le 
15/1 2/75 de 6 à 700 per­
sonnes ont été arrêtées, chif­
fre qui s'élèverait à plus de 
1200 au 1 / 2/ 76. Les tortures 
fit les mauvais traitements 
systématiques contre les 
prisonniers, les « prises de 
butin», lors des arrestations, 
les habitations des prison­
niers réquisitionnées sont 
monnaie courante. 
- Le pouvoir exécutif a été 
progressivement exercé par 
les forces armées ; le pouvoir 
législatif a été éliminé; le 
pouvoir judiciaire a été rem­
placé par la justice militaire. 
- Le décret d'août 1973 de la 
convention de l'Organisation 
international du travail, ratifié 
par l ' Uruguay est 
systèmatiquement violé. Il est 
impossible d'exercer le droit 
de grève« Les dirigeants de la 
Convention Nationale des 
Travailleurs, dissoute, ont été 
récemment arrêtés. 

30 journeaux ont été' 
définitivement suspendus, 40 
journalistes ont été arrêtés. 
Les artistes sont persécutés 
et arrêtés et il est désormais 
interdit d'utiliser les « 
liberté», «égalité», 
« justice l>, « classe ouvrière », 
etc., dans les chansons 
populaires. 
On peut résumer la situation 
de l'Uruguay en quelques 
chiffres; 
- Une population de 3.400.000 
habitants dont 26 % sont 
contraints à lexil pour des 
raisons économiques ou 
politiques ; 

35.000 personnes sont 
passées dans les prisons 
depuis le coup d'Etat de juin 
1973. 
- 45 % du budget national est 
consacré aux forces armée• 
et à la police. 

(d'après Uruguay Information du 
/7/ 2/ 1976). 

ARGENTINE 

IRLANDE 
UN 
ASSASSINAT 
« LEGAL» 
DU GOUVER­
NEMENT 
TRAV Al LUSTE 

■ Franck Stagg, militant 
républicain irlandais, est mort 
le 12 fllvriar après 60 jours da 
grève de la faim dans sa 
cellule. Emprisonné depuis ùn 
an à Wakefield en Grenda­
Bretagna, il avait été soumis 
à iaolament total pendant 9 
mois. Comme de nombreux 
militants de I' IRA emprisonnés 
en Grande-Bretagne. Franck 
Stagg demandait son transfert 
dans une prison d'Irlande du 
Nord où il aurait bénéficié du 
statut politiqua. Mais Roy 
Jenkins, ministre de l'Intérieur 
travailliste, refuse un tran­
sfert car son gouvernement 
affirme que l'IRA est une 
organisation criminelle. Salon 
aux, l'armée britannique rem­
plirait de simples fonctions de 
police. Des fonctions de police 
cartes, mais dans un pays oc­
cupé par l'impérialisme 
anglais depuis six siècles et 
dont la peupla lutte pour 
l'auto-détermination, 

Le gouvernement 
travailliste sa distingua 
depuis plusieurs années dans 
la répression violente des 
républicains irlandais. Le total 
des militants répubJicains 
emprisonnés en Grande-
Bretagne et en Irlande du 
Nord eet maintenant de 1300 : 
tortures, isolement, sont leur 
lot commun, De plus, depuis 
l'adoption de la loi d'urgence 
sur l'Irlande du Nord en 1973, 
tous les militants accusés da 
« terrorisme » sont jugés 
uniquement par un juge, sans 
jury, et les confessions ob­
tenues sous la torture sont 
admises comma preuves. 

La « démocratie» britan­
nique » prend un visage bien 
particulier pour ceux qui lut-

, tent contre la domination 
impérialiste en lralnde du 
Nord. 
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Frank Sta1111 

CHINE 

Questions 
sur Teng ·Hsiao­
Ping 
■ Les premières informations de la presse bourgeoise, tendent à 
montrer que Teng Hsiao Ping , 'est le premier visé par l'actuel 
débat qui scinde le Comité Central du Parti Communiste Chinois. 

Le nouveau Krouchtchev chinois», le récent tenant de « la ligne 
de restauration du capitalisme », Teng Hsiao Ping a déjà subi les at­
taques des affiches murales pendant la révolution culturelle : il en 
était de même une des cibles favorites. C'est avec l'élimination de Lin 
Piao que Teng Hsiao Ping est revenu au premier plan comme prin­
cipal défenseur et porte-parole d'une ligne de collaboration avec 
l'impérialisme américain contre l'ennemi N• 1 des peuples, le 
« social-impérialisme russe». Lors de sa visite en Europe, Teng 
Hsiao Ping avait appuyé tous les secteurs de la bourgeoisie décidés à 
s'opposer militairement et économiquement à l'URSS, dans l'OTAN 
et le Marché Commun. 

Les difficultés intérieures chinoises, qui se sont traduites l'année 
dernière par l'envoi de l'armée contre des mouvements d'ouvriers et 
de paysans. sont agg(avées par l 'impasse de la politique internationale 
de la · direction maoïste. Entièrement tournée dans la lutte contre 
l'URSS pour gagner un minimum d'influence dans le mouvement 
communiste mondial, pour construire ses ·propres organisations, 
pour briser son isolement et trouver aussi les marchés économiques 
indispensables, la direction maoïste vient d'essuyer une série d'échecs 
cuisants. Le plus important d'entre eux, encore inappréciable dans sa 
portée historique est sans doute l'échec africain. 

Par son intervention militaire et par l'entremise de celle des 
cubains, en Angola, derrière le MPLA. l'URSS a pu gagner à bon 
compte une influence considérable en Afrique parmi les mouvements 
de libération nationale comme parmi la majorité des t:tats afri~ins 
ayant reconnu la victoire du MPLA. La présence de Ili l:hine aux 
côtés du FNLA en compagnie de l'impérialisme US s'est donc ter­
minée en déroute. Perdre à la fois de l'influence sur un continent en­
tier. voir l'URSS se doter d'un profil «anti-impérialiste». ne 
pouvoir empêcher que les bourgeoisies européennes courtisées recon­
naissent à leur tour la victoire du MPLA, voilà un bilan de faillite 
pour l'actuelle politique extérieure chinoise dont Teng Hsiao Ping 
était le porte-parole le plus connu. Que ce bilan de faillite -aux 
conséquences politiques et économiques, répétons-le, encore histori­
quement incommensurables - se conjugue avec un ,.~,.-oissement 
des difficultés intérieures voilà qui alimente sérieusement les oppo­
sitions bureaucratiques au sein de la direction maoïste. La dénon­
ciation du « social-impérialisme» des « nouveaux tsars •• soviétiques, 
ne peut constituer un bouc émissaire durable comme diversion aux 
problèmes que se posent les masses chinoises : tout changement de 
politique, au point d'engagement où en était la direction dans sa 
recherche d'alliances avec les USA et les différentes bourgeoisies 
impérialistes, ne peut se produire sans crise grave. Est-ce une crise de 
ce type qui s'ouvre ? 

L'évolution de la situation internationale, en posant des pro­
blèmes nouveaux en Europe et en Afrique sous les coups de boutoir 
des luttes de classes. risque d'obliger la bureaucratie chinoise à des 
nouveaux tournants à 180•, pour continuer a jouer son rôle contre­
révolutionnaire. S'il est trop tôt pour formuler des jugements, il ne 
l'est jamais assez pour se poser les questions, 

G6n .. Fllodle 
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La Bef ana, par le Chêne noir : 
REALISME ou 

MYSTICISME ? 
■ La Béfana est 1ir6e d'une vieille 
légende iialienne populaire. C'est la fable 
d 'une v ieille fomme du bas peuple qui 
remonte les siecles. en a11endan1 les Rois 
qui lui apporteront la richesse Et qui 
ferme i;a porte aux Ro,s-Mages (sym­
bohsanl l'Amour) egares. qui ont perdu 
leur étoile lie.• peuples anciens orien1a1en1 
leurs migrations d'après le., étoiles). Tout 
au long de <;an periple avide. elle n'hesi1e­
ra pas à en appeler a l'Autorité contre se.s 
semblables. les pauvres (dils peuple 
roseau) quand ceux-ci contreviendront a 
sa quête. L' l\u1orité réprime le peuple. 
mais ne s311 gré à la vieille de sa collabo­
ration elle lui fait. 1ou1 au contraire. 
porter 1ou1 le ·poids de misère du peuple 
roseau (en l'occurence un fagot de 
roseau) La vieille Béfana ne perd pour­
tant pas courage et poursuit cupidement 
sa course à la rie~ Arrivée dans le 
xx• siccle - montré 1c1 dans sa logique 
extrême - elle eM sacrée. par le.s Rois de 
la société de consomma11on. Reme du 
« Week-end panic ». dal\s le cadre des 
loisirs organises par le seul pan, auto­
risé.Enfin . parvenue. avec la faux de 
I' Au1ornè. elle exécute la Phrophétes.,;e 
qui a vair fait serment d' l\mour avec un 
Roi-Mage. 

On le von, celte fable ure déli­
bérément sa sève de la parabole. dans 
laquelle les hommes sont moins de chair 
el d'os que des essences symboliques 
(Amour. Autorité, Peuple roseau. 
Phrophêtise. etc.): el son suJCI recèle plus 
les signes du mysticisme que du rèahsme 
De plu.s. dans le tname sens. le 1ra11emen1 
esthétique de la fable la place dans son 
univers polychrome. ind1rcc1 et irréel . On 
est bien sûr très loin d 'un speciacle 
réaliste ou des individus quotidiens con­
fron1en1 leurs in1éré1S dans les contra­
d1c1ions sociales. Au contraire. le spec­
tacle contient tous les éléments d 'un 
tableau mystique qui a plus a voir avec le 

cosmos qu'avec les hommes. 
La fable évoque. proclame. appelle. 

elle ne démontre pas Elle est 
schèmauque. elle n'entre pas dans la 
complexité de.s rapporls sociaux el 
humains El pourtant on ne tombe pas 
dal\s l'abstraction éthérée du mysticisme 
qui fait mode depuis quelques années. 
comme al1erna11ve à un monde invivable. 
On est toujours au bord. mais on n'y 
tombe pas. La Béfana. c'est un long 
poeme lyrique. mais qui s'assume comme 
tel. el répond à toutes SC'I exiAences. Et 
en ce sens. il faut.faut souhgner,.;a pleine 
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cohérence. la force de signification 
émanant de la combuuuson de tous les 
élémenLs du SpeclaCle texte. thème. 
espace. développement. musique. 
technique ... C'est là qu'il faut chercher sa 
capac11é a imposer sa démarche 

Mais tl y a plu.s en ceci que le 1ra11e­
men1 de la fable n'ê1ou1Te pas son thème 
QUI. lui . CSI IOUI à fait réall\le 11 dil com­
ment les oppri mès. sous le poids de 
l'aliénation qui leur est faite. peuvent 
s'illu.sionner sur une alternative indivi­
dualiste à leur condillOn, comment ils 
peuvent tomber dans le piège qui leur fait 
accroire que la solution es1 de gravir les 
échelons de l'échelle du système. el ce 
faisant comment l'opprimé esl un loup 
pour l'opprimé. Cl enfin comment son 
élévauon ne sera Jamais qu'un échec. ou 
un mieux un simulacre fi cet el\seigne­
ment transparait avec une parfa11e neueté 
au travers de wn tra11emen1. qui ap­
l)lU'emment peul appara1Lrc comme 
rparadoxal . 

Cela d11. le spectacle compone une 
carence en fin de parcours, a l'ère con­
temporaine le vielle Béfana. balo1tée en-
1re ses rois. Roi-mages et les étoiles. em­
bringue toute u panoplie sym bolique 
dans le xx• siècle. une ère où les valeurs 
se sont dépouillêcs de ces références. Il 
est vrai que la maitrise artistique de la 
rencontre de ces deux systèmes de valeur. 
est sans doute la p lus difficile de IOUI le 
speciacle. c'es1-à-d1re que la complexité 
de l'aliéna11on vécue auJourd'hu1 peul 
facilement entrainer à une vision superfi­
cielle par rappon il la quéte de la vieille. 
Ce que le Chêne voir na pas fonda men• 
talemen1 dépassé. Peu1-ê1re à eau.se de 
cela. le marchand d'habit chargé de faire 
entrer la vieille dan,, la conection stan­
dard. n'aueint pa, la force symbolique 
que la scène annonce: de même lïma&e 
de la Phrophéte,;.,;e el du Roi-Mage 
baillonné:- par une bande de plastique, 
bloque la percep1ion a un niveau super­
ficiel de la reprcssion de l'amour • de 
même la déshumanisation des rapports. 
leur robotisation. montrées par un ballet 
de personnages mécanisés. leur donne un 
caractère absolu, 1rréméd1able .. De sorte 
qu'à l'apothéose de ce long poeme. on se 
trouve d 'avantage dan.s un hypo1hé1iqu 
an 2 000 que dan., la réalité du monde 
actuel Ce qui a pour conséquence d 'af­
fa1bhr le côté concret de la fable, sa foJce 
de s1gn1fica1ion 
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CULTURE 
entretien avec Gérard Gélas du 

« nous avons décidé de 
saisir 
les étoiles aux cheveux 
et de les brandir en dansant 
comme des 
au-dessus 
monde» . 

armes 
du 

La troupe du Chene noir 
présente à Paris, au TbOtre de la 
Renal55lllce, Jusqu'au 26 février, 
« La Befana », Nous avons ren­
contré un de ses membres. 

razdac • Tu pourrai• peut-ttra com, 
mencar par noua rappeler comment 
voua l t .. n••· votre itln, reirc. 
G. Gélas - Le Chêne a commen~ en 87 La 
caracténac,que essenuelle à I' dl)oque, 
c 'est que lea gens qui le constnua,ent 
n'é1aien1 pas issus du milieu culturel. 
C' é1a1ent des ieunaa gara des quaruera, de 
la banlieue d · Avignon, mais eus11 du milieu 
agricole, qui avau envia de faire un certain 
nombre de choses •ça se faisait à travers 
des 1e>1ee que j'écnva11-, alors qu 'il na 
semblait pas facile d'avoir la parole dans 
une ville où il y ava11 déjà un fes11val. 
R. - Vous avez commenc4 aur la b .. • 
de la contestation du festival 7 
GG Non. Parce que c 'é1a11 beducoup plus 
profond que celà la base éta11 d 'e•pnmer 
des choses plus urgentes. et qui allaient 
amver pas tellement plus tard ... Nos mou­
vatoons alla1an1 beaucoup plus loin que la 
contaatauon d ' un organ11me culturel : 
c ' était la revendicat•on de ,·a•pnmer. et 
s·e•pnmer, pour nous, ce n'était pas faire 
tro,s note1. mais dire nos e1po1r1 et nos 
refus dans une aocHlté où on n · avait pas 
notre place. 
R • Vo• dé buta, c'Ht quand m6me la 
p,riphér1• d u feat lval 7 
GG - c· éta11 le premoer Off festival. Ma,s 
en réahté on avait commen~ avant, dans 
les faca. On fa,11111 en quelque sorte du 
Happening, c·ea1,à-dire qu'on <Uveloppau 
per l'ebaurde certain• 111ua11on1 qu, 
e•11ta1ent naturellement. Ça c 'était en 87. 
En 88 on a déc1d, de fonder définiuve-· 
ment un groupe de I Thütre 1, et de ne 
feire que celà. Parce que c 'éta11 une chose 
q,. noua brûlait. Notre premier spectacle, 
• La Pa1llaase lNlu• seins nua I a é té 1mmé­
dtatemen1 1nterd11 pour at1e1n1a à la per­
sonne du chef de l'Etat. La cour de sûreté 
s'est occupée de nous. e t aprés les évène• 
ments de 88 la chasse au• sorcières a duré 
quatre ans, j'é1a11 Interpellé et interrogé 
chaque fois qu 'on prena11 l'autoroute. 
Alors on est partis en ltahe. 

• vieux 

R - A quoi eat -ca-que voua attriuez l'in­
terdiction de votre pi•c• 7 
J.L R. - Parce qu'il y eut tr .. peu d'ln­
tardlctlona de plicaa depui• la 
Ubération. Gatti, par exemple, pour 1e la 
peaalon du g6nM•I Franco 1t, on com­
prend uaez bien pourquoi la pouvoir 
l'a interdit ... 
G.G.- Il y a eu tro,1 interdictions de pièces 
depu11 la hbé<at1on : Gat11, el deUJ( fois 
nous. La première foi.- c'est parce que les 
gens du Chfne • · étaient 1rouvé1 en pointe 
dana 181 événements de 68. 111 ont donc 
voulu noua arrlter avant qu'on se mena 
sur pied comme troupe. La seconde fo,s, 
c 'étau à Chelle, en 71 Comme on avait 
1oué à la c11é un1vera11aire, et qu'il com­
menç ait à •• dégager un pubhc pour ce 
1ype de thé&tre, ils ont voulu atopper le 
processus ; en plua 11 y 1va1t des quellions 
de rivalité pohuquea au aeon de la munl c,­
pahté, etc. 

Dire nos espoirs et nos refus. 
Changer la vie : se reconquérir. 

JLR - Et en Italie, qu'est-ce que vous 
avez fait 7 
GG En Italie, on nous ava11 du : venez 
i<>uer dans les b1donvlllea de Rome. 
Romanuque comme on I' étaot à l'époque. 
on s · eat du · on va toucher des gens. .. 
1ustemen1 qui n'éta,ent pas du miloeu 1rad1-
t1onnel du spectacle. En fan. on s 'est 
aperçut trn vite qu'on était 1ombés dans 
un traquenard. On avait déboulé dans un 
tMltre qu, é1a11 toul 11mplemen1 un loeu où 
se retrouvait 1ou1e la Dolce V1ta romaine, 
et q'" venait s ' encana,ller devant une 
troupe in1erd1te en France, les amis du 
Living Théltre, etc. Et 111 1·1mus11ent 
beaucoup evec nous. 

A ce moment là on a compris que la 
1ra1ectoire qui 1'offra1t tl noua était simple : 
ou boen on arr6t81t, ou boen on devenant 
les maudit• que la bourqeots,e ae paie. Or, 
on n'aime pes fair• tt les clowns, on 
n'aime pas beaucoup ltre les fous du ro1. 
Alors on a décidé de rentrer, et de tlcher 
de s ' implanter à Avignon, d'y planter des 
racine, qui correspondraient à des be­
soins . Ça a été dur parce que nous étions 
devenus I• proscrits, les traitres de la 
ville. 
R • C'4tait donc pour voua un tournant, 
une nouve lle façon d'anviaeger ta fonc ­
tion de votre travail, ou du moina une 
rupt ure d'avec ta Happenln11, Peux-tu 
développer là-deaaua 7 
GG Effectivement, comme forme de 
commurncauon le happern112 ne no"' 
1ntéressa1I plus. Par contre. on a décidé de 
développer énormément le travail, pour 
devenir forts dans le secteur où on était. 
On a décidé de se aapper. On peut rore de 
celà, peut' ltre, mais de la même manière 
que, finalement , quand un type qui travaille 
va au cinéma, 11 se soppe, eh bien noua on 
s'es1 sappés. C'est-à-dire qu'on n'ac­
ceptait pas l'idée que quelqu'ac1eur que ce 
soit issu d 'une scàne bourgeoise ou autre, 
puisse noua donner des leçons au niveau 
de noire mé11er. 
R - Mai, qu'il H Hppe, ça corr .. pond 
aua11, chez la travailleur, eu poids de f l'idéo logie. 

• GG • Oui, c 'est 1uste. El il faut le souligner. 

j Mais 11 y a autre choae. Ce que j'appelle sa 
aapper, c 'est cec, : pour lui aller au cinéma 

.5 c 'est une f6te. c'est quelque chose d'1m­
• portant , et a'il se aappe, c 'est peul-ltre 
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Théâtre du Chêne • noir 

ENTRE LE COEUR 
ET LA CONSCIENCE 

qu'il se redresse. C'est le mot : il se re­
dresse I Parce qu'il vaut mieux que l'ex­
ploitation qui lui est faite ... Et pour nous se 
redresser ça voulait dire parler fort et bien, 
et surtout que les gens comprennent ce 
qu'on voulait·dire. Il ne s'agissait pas bien 
sûr d'apparence ou de frime, mais de tou­
cher au point où l'on voulait toucher. 
C'était que notre musique fasse bouger 
quelque chose dans le cœur des gens. 
R . Dans le cœur et la tête 7 
GG - c· est la même chose : en tous cas 
pour nous. 

R • Si je ta dis celà, c'est que dans las 
arts qui ont une forte puiuance da 
communication, le cœur, cest-à-dire 
l'émotion, et lo tête, c'est-à-dire la 
conâcience, peuvent s'exclure l'un l'au­
tre : dans un certain théâtre jouer sur 
l'émotion c'est jouer de telle manière 
que la conscience du spectateur soit 
engluée, n'émerge jamais, 
GG - D'accord. Mais je ne vois paà, par 
exemple, que l'amour ait Iama,s empéché 
un révolutionnaire de faire la révolullon. 
R • Il n'empêche qua parfois l'amour 
est montré de telle façon qu'il est 
donné comme panacée universelle, la 
seule solution: ce qui exclut la révolu­
tion. Le c111 •xtrême, ce sont les chan-

les lolos de Lola de 
Bernard Dubois 

e Ce film a réussi la rarissime 
performance de rhliser contre lui 
l'unanimité de ceu11: qui - mar 
chands ou chiens de oerde asser 
mentes - ont l'ambition do 
1 faire t le cinéma en France. 
Refusé par tous 111 1111,vals, même 
par les manifestations en marge qui 
prétendent promouvoir un cinéma 
diff6rent. le film de Bernard Dubois 
semblait condamn! à l'obscurité 
définitive das salles dt montage. 
fourtant, le film sort enfin 1ujour• 
d'hui. Mais qu'on ne s'y trompe 
pas I Si l'on peut voir les lolos de 
Lola sur les éaans parisiens. c· est 
parce qu'au prix d'une lutte de 
plusieurs mois, Dubois a imposé eu 
terme d'incessantes tractations la 
sortie de son film. 

En d6finitive, il 
n'est pu ais6 de faire taire ou dt 
briser un ciniastl, mais 11 produc­
tion, la distribution 11 l'uploitation 
sont aînsi faites que si l'on peut, à 
la rigueur, tol6rar l'apparition dt 
qu1lqu11 id6es ntuvu on ne peut, 
en revanche, permettre aux 
cinhstts dt s'attaquer aux st6r6o­
typts et autres recettes qui 
régulant et canali11nt la création 
cln6mrtooraphique. Si un mur du 
silence s'tst 61tv6 autour du film de 
Dubois c'11t parce qut celui-ci rtn· 

sons qu'on entend à la radio. 
GG - Ou,, mais nous on en parle autre­
ment. Parce que s'il y a l'amour à la 
Claude François, il y a aussi l'amour 
comme un puissant levier révolutionnaire : 
car si je n · aime pas cette putain de vie, 
que je n'ai pas de très profondes motiva­
tions en moi, Je n'aurais même pas envie 
de la changer. 

façon. Le problème pour nous ce n'est 
pas de savoir quo écris ou non les textes, 
c'est de savoir si chacun réalise, pour le 
groupe et l'objectif qu'on s'est assigné, 
ses capacités et la chose dans laquelle il 
est le plus heureux et le plus efficace. Par 
contre ce qui a changé avec I 'expériehce, 
par exemple au niveau de l 'écriture, c'est 
que 1e n'écris plus les textes avant les ré­
pétitions, mais en même temps : un comé­
dien, ou quelqu'un a une idée. lance une 
phrase, et ·on la canalise dans l'écriture. 
C'est à dire que l'écriture vient de la scè­
ne. 

brecht1en, où la conscience serait en scène 
comme un tract ... 
R - Ce n'est pas le cas de Brecht. 
GG - D'accord. Mais c'est le cas des 
brechtiens aujourd ' hui. Ce que je veux 
dire, c'est qu'il est illusoire de penser qu'à 
soi seule la conscience mettra en route les 
mécanismes qui tranformeront le monde. 
C'est plutôt un va-et- vient incessant entre 
la conscience et le cœur. On a besoin de 
gens qui traduisent les choses politique­
ment pour rassemblèr les gens, mais ça ne 
se fait pas sans motivations profondes vé­
cues. On ne fera pas la révolution par et 
pour les textes, mais par et pour les hom­
mes ... Les grandes erreurs du théâtre poli­
tique depuis ma, 68, c 'est de montrer sur 
scène des schémas politiques. Je pense. à 
partir de notre démarche, qu'il faut appré' 
hender la scène avec ses lo,s spécifiques. 
De même que quand vous faîtes un 1ournal. 
Et vous êtes sûrement en train de décou­
vrir que les lois du quotidien ne sont pas 
les mêmes que celles de l'hebdomadaire. 
Et si vous ne le comprenez pas vous vous 
casserez le nez. C'est la question de savoir 
où on place son énergie. Cela n' empêche 
pas qu' il y a dans nos spectacles une ana­
lyse très consciente, mais qui ne se réduit 
pas aux mécanismes de I·explo11a11on. 
Nous avons nous aussi notre mission. 

R • Bian sOr. Mais pas seulement 
comme un mot d'ordre. C'est plus pro­
fond, ça veut dire : se reconqu41rir. Et 
ce n'est jamais en contradiction avec 
ceux qui veulent changer les structures 
sociales ... 

« 11 y a des choses fantastiques dans 
les gens qui ne sont pas traduites » 

R • Autrement, qu'ast ce que votre cou­
rant a transformé fondamentalement 
dans votre travail 7 

JLR • Et comment es t-ce que celà sa 
traduit dans votre travail 7 Parce que 
tu as parlé des pièces et des poëmes 
que tu as écri•. à l'époque où vous in­
terveniez dans les tacs. Mais mainte­
nant est-ce que c'est toujours toi qui 
écris, ou bien est-ce qu'il y a un 
élargissement dans la troupe 7 

GG - Notamment, le va- et- vient entre nous 
et les gens qu, forment tout le tissus de la 
société. Dés ce moment- là on s· est mis en 
position de traduire des choses qui sont 
dans les gens. et que pour des raisons de 
fatigue, d 'énergie, ou même de volonté, 
les gens ne traduisent pas. Il y a des 
choses fantastiques dans les hommes qui 
ne sont pas traduites. Et nous on essaie de 
les traduire. C'est une manière de redonner 
aux gens confiance en eux-mêmes ... C'est 
vrai qu'une analyse sous-tend notre 
théfüre. Mais ce n'est pas notre moteur 
essentiel. On est différent d 'un théâtre 

GG - c· est évidemment un problème. Mais 
oour nous aorès dix ans de travail en 
commun ça ne se pose plus de cette 

da,t compte de quelqua chose qui 
est méduct1bl1 au cinéma tel qu' on 
le lait et tel qu' on lt vit d' ordi• 
naire le film les Lolos da Lola 
s' oppose aux convtntions tradi 
tionnels du ricit cinématographique 
par l'iclatemen1 du monta111 et la 
mise en p1éces dt la psychologie 
du pmonnaoes En fin dt compte, 
ce n'est pas tant le sujet - la via 
d'un couple - qui est subvarsit 
dans ce film mais c'est la démarche 
systimatique de la mise en srine 
qui tend e racriar un, réalit! autre, 
à 11 lois po!tique 11 matirialiste. 
Les Lolos de Lola, un film qu'on 
pourrait sous-titrer « les mémoires 
d'un phallocrate 1. L'histoire. pour 
autant qu'on puisst parler 
d'histoira, raconta lu déboires et 
les exaspérations de la vie en 
couple. Mais pas dt n'importe quel 
couple. Un couple lorm6 par un 
homme et une femme qui ont 
dipusé les rapports d' asclavaoe 
d' antan pour explorer les contrées 
pirilleuses dt la hbtrt6 librement 
p1rt1gi1. lrru~tion ptrlois soudaine 
de 11 d6rision 11 de lo d6raison au 
moment où s'arrltt l'invattigation 
de l'autre. Utopie poitiqua dt la vie 
quotidienne et d11 rapports i naltn 
entre les hommts 11 lts femmes. 
Nous usistons à 1'1ccoud11m1nt 
douloureuic de ces rapports, dises­
p6r6s, cyniqu11, traglqu11 souvent. 
Lt collrt, lts cris, lt d6chiremtnt 11 
au bout du compte lt d611rroi 
devut la vie qui iriompht toujours. 

Bernard Dubois dit « je I tout 
au long de son film, el pourtant sa 
prisa de parole est collective On 
peut parler à la première personne 
at porter le poids d'un passé collec 
tif · nous connaissons si bien la 
peur dont il lait itat Cette peur qu, 
nous ronoa cheque los que l'autre. 
notre partena1rt , homme ou femme 
va imposer des limites à notre 
espace uistentiel. 

Les Lolos ~e Lola est un film 
politique · au sens où il nous fa it 
avant tout découvrir des liens af 
fectifs nouveaux signes de men 
talités en gestatt0n, signes de 
l'émargonce dt rapports diffirents. 

A voir de toute urgence . Pour 
se persuader. si besoin !tait, que le 
cinéma français peut ne pas être le 
rafiot dt mondes arrêtés et de rap· 
pons figés ou sclérosis eotre les 
individus. Les Lolos de Lola : la 
dialectique de l'imaoe et de la vie 
enfin retrouvée. 

Jean-louis Daniel 

THEATRE 
la fitl chez Be 

• 
e Tel est lt titra d'une piice pour 
jeunes donnh au thiàtro Moul· 
htard par 11 compagnie dt 
l'Araionh, animia par Barbara 
Hoffmann. L'hittoire est simple : il 
s'aoit d'une prist de conscience du 
11cism1 ordinaire et du raisons qui 
lt sous-t1nd1ot par una famille 
française, qui II trouvt un jour 
• d6poo6di1 • da • 11 , place 
h6bitu1ll1 sur un tarrain dt cam­
pino par un 1l96rian ,t son fils. 

D'incident en incident, cette 
« cohabitation I forcée tournera à 
la fêu. Mais si l'histoire est sim 
pie, elle n' a 11en de simplis1e. Au fil 
des d6tails de la vie quotidienne. 
les enfants II dHeront du discours 
donimant, qu'ils reproduisa ient en 
adts ou paroles Pierre cessera de 
prendre pour argent comptant les 
lieux communs proférés par le père, 
Mourad cessera de reproduire avec 
la petite ma rocaine qui nettoie le 
camp la relation d'exploiution que 
les petits français entretenaient 
avec lui au début A finir par jouer 
ensemble, tous s'apercevront ce 
qu'ils font ou disent, et ils en­
traineront le père Dubois è 
fraterniser avec Mohamed Ben Ali, 
qui, infimm1nt plus conscient, n'at­
tendait que cela. Après tout, ils tre• 
vaillant tous deux chez Renault et 
ils ont mieux à faire qu' à se tirer 
dans les pattes ... 

Dans cetta pièca, on laisse 
parler les faits. L'arrière fond poli· 
tiqua nt s· explicitera qu· è 11 lin. 
dans 11 bouche dt Mohamtd. Just■ 
une esquisse. Son intirlt principal, , 
c'est qu'elle nt prend pas les en• 
fants pour des imbéciles. comme le 
fait l'écrasante mejorité de la pro• 
duction littéraire, cin6mato­
graphique ou autre qui leur tst 
, destinh • ■n fonction d'une 
image dt l'enfance complitemant 
aliinanta. Au liau da cantonner les 
enfants dans le , merv1ill1u, , da 
pacotille le plus souven1 qui ltur 
suait I propre 1, on leur montre 11 
rhlit6 toute crue, 11 on leur donna 
lt moyen dt st situer par rpport i 
1111. On leur donne lt moyen dt 
prendre conscience de leur propre 
conditionnement. de leurs propres 
r1letion1 IUIC IUtrtl, Il de Cl qui 
111 porte. On leur donne lt moyen 

de réfléchir sur des athtudes qu' ils 
peuvent avoir eux-mimes, de les 
remettre en cause On leur donne 
enfin le droit à la critique et à la 
parole, par las débats qu i suivent 
la pièce, où qui peuvent s'organiser 
apr!s, a,llaurs (en classe par uem· 
pie un dossier pidagog1qu1 est 
distribu6 à cet effetl. Le droit de 
prendre position sur un monde dont 
on tente da les « proté11er • pour 
les y renvoyer désarmés ensuite, et 
dans lequel cependant ils vivent 

Nous reviend r'ons plus longue­
ment sur cette pièce et sur' la pro­
blématique de Barbara Hoffmann 
dans une interview ultérieure. Dn 
peut voir• la fête chez Ban Ali • eu 
thUtra Moullttard, rue Mouffetard, 
Paris V' Jusqu'à la fin du mous, 
après, la troupe se d6placera. Il 
fau1 y aller, et la foire connaître 1 

O. A. 

IU cin61111 lux 

• 25 tl 26 lhritr : , Aloisa I dt 
Liliane dt Kermadec. 
Le 26 aprh le film, d6b11 avec le 
grou,, Musidora. 

• Lt 27 fhritr, c La Pouph I dt 
Yora Milsuttin et , Le femme dt 
Gange I dt Marguerita Duras. 

e l11 28 tl 29 16vritr : , WÎnda • 
dt Barbare Loden. 
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QUOTIDIEN 

SOLDE .Aim:RtEUR 2099é59, 18 

o.tf~• Cl1mw)fll 390.00 
Oitt......-a (:llr~l ·F9Jfand 100.00 
DSRfA ,,, 20.00 
G,oupe UluPe Aouo• SS Litt• 100.00 
CET Roubai• 200.00 
B.G, Uti. . ,... ,, 70,00 
Dlfu~• Touloun . 12535,2~ 
Sympathitanl BourgH . , 100,00 
Une f•rr11lle ouvr!ir• dt Vierzon 82.00 
[)ff\.ü!Sa V•enon Bouton 201.00 
J 8 Gr~ 1500.00 
Mllilanll Hepitll de,. Troncht Grenoble 
210,00 . 
Com1i6 Aouvs Lvcëe Champellion Grtnob .. 

.. . ... '' . 1~.00 
Une 1'rnn1111 SvmPO!hlton1, Grtnoblt 
100.00 
Un trava,11.u ~11,1 de Le Tronche 
Grenoble . . 50.00 
Un bidtlN Grenobla , 50.0Q 
SV""lt)flhilll'II _ HA) Saint Eg,.i,,e 100,00 
P SympethtHnt GrtnOble 1000.00 
Sympa1hiun1 lyeff Chllmpellion G,tnc>blt 
!I0.00 
Bandtl Oetttrlfft !yeNnnea Grenoble 15· 
.00 
Sv,npath,soot 1r11va1Heur toç1al Grenoble 
20,00 • 
Jeanne V Sympa1h1Nntt Qrer,ot,!e 50,00 
Mllttanl fptMn G,9f'IObie 2000 
Oiff~• G,enoble 3250'00 
Cheminot■ Tou,s , • , ... 120.00 
Comiti6 Rouge Ehldiant Tou,1 320 00 
Employée dl bllnque Tours 200.00 
Fonc11onnn1re TOOl's 100.00 
Eflfance ,n~uie Tour• 50.00 
M L Tour■ . 32.00 
LycHn Toura . , . 73,00 
S D Educotric. lA RocMlle 10.00 
G. F. lie ot fW 10,00 
R E. La Rochtlto , 10,00 
M R _,,rnuletJI' La Rochelle 10000 
C V Col••• 300 00 
L G. S'f'l'l'lPtlhi...,t Borduu• 5000 
Syrr•1p111h,un11 Terbn 90 00 
Olfusturs îll'bes _ , , 26 00 
Sympo1h11an1 Lvcéen C,1mtou11 12U0 
Sympo1h1aan1s Albi 27 8S 
Sympoth1san•• CISUH 26 00 
Un anse1gnan1 100,00 
Un enNionanl 50.00 
Tr•v•1'eu' Chimie 50 00 
Trtv•lleur CGT 8.00 
2 trtvt111eur• Albi . 50.00 
Com,14 Rouge Loudéac 200,00 
G'oupe u1upe F"moncn Per,s 70.00 
Sympeth1s&11t Reu1t , 20000 
Diflunur1 Au~•"• 220.00 
ŒT 8onheu1 sud 1050,00 
OlfluMutl Pitié tall)é 200.00 
OiNUMurs S..,.on,,. ,440.00 
EnMtVnllnl fotdeou11 120.00 

Libteme Aoupe Borde&u1t 150.00 
P 8 Neuilly sur Ntfle 10000 
Comté Rouge dt l'ENS St Cloud l'i0.00 
P A Par11 . , , 200,00 
Comitl Rouge Prms 14 . 10000 
Comté ~• t..vclen Ser1rouv1t1e 111.00 
Comté RooQt Hoche 45,00 
Anonyme matché Soimouvtlle 12.00 
Un 9f\.loll d All51<1 100.00 
E N Verta1IIH 5,00 
Phlhppe St CV" 10.00 
Pal el Phil 50.00 
Oiffuteurs Montbé~a,d 320 00 
P O L Pat11 100.00 
M. P ProfetHUt CNcas100ne 20,00 
M A. Ptol111HOr Cl'lrctlSltOnl\6 50,00 
Comilé Rot!Qt LV(..,.. CorcaMOM• 29.00 
Sympa1htnn1 Ouvrier 10000 
OtffUSIIUII Be..luv .. S 100.00 
Sympa1hlun1 du Nord 50.00 
J P P Pfofesseur Montel.ben 200.00 
P 8 Normahtln Mon10Uban 50.00 
Sympatti.son, Moo1eubon • 10.00 
J M EcCMe ptlote Montai.ben S,00 
Collec1t AmttflS . 357,00 
Diffuseurs Tar~ . 980 00 
o,HustUfl CMn 814.00 
J _ B Grenoble . 1300,00 
OIHuseurs O,aooble . , 918 6S 
Comi1é Aouoe Lycée CltampolHoo Grtnoblt 
54,30 
Mllllaft!ot CGT Pn,11 300 00 
Oiffu ... 1 Nant• 150000 
M S V•ollH 49 00 
M. O VerS!Mll.. e;ooo 
L. J F Rueil , . 1000 
SC. <:Mttu,a 100,00 
C 8 Pons _ _ , . , 100,00 
J L. M S1 Gennev,...,e des BOis 200.00 
Symp•1h1tant Fon1.--.v le Cie 50,00 
J , Syrnpathtunl Bru, 20.00 
L1bfo1n• ROtJOe 50),00 
MT (;heli., 50,00 
Cheminot No!IV . 150.00 
Oittuseurs Po,ia C■t SNO: 790.00 
Veilleur de m.ih 100.00 
Grand me,. 11ahenne . , • l 10.00 
(ifoupe Ill~ SNCF Pori, est 1510,00 
GrOUPe t•\Oe FPA Ch11mps 150.00 
S.,.motthtNnt• Mints1tra du travail 100.00 
C. 0 B Ctwll• , . . 300.00 
Groupe ltl.ll)e Honeywell Bi.JI 50 00 
EI\Nlgnant Mon1411me, 50.00 
Sant4 Nofd Paris 31000 
SympathtNnt P•u . 31 ,00 
Une bande de SUtH• . 30.00 
Y111usky d'Auberv1!hers , .. 10,00 
0 - E L1He 100.00 
Oift1.11e11s Haf\tn B1 . • 20.00 
DG. Lille • • . )0000 
C Symp111h1N!'lt LO RQuba11t 25.00 
c. P v,tieneu11t1 o ·all:"Q :l>.00 
DffUHUII A.,J)le,re 163.00 
OtffUSIIIJl'S Mon•r• le■ Av,grwm 100.00 
Sy,npt1h1pn! LCR CGT INSEE 400,00 
Un bldeste . , 100,00 
8 J Clllmor1 100.00 
Anonyme P9ngi,tu)I . , , 50,00 
2 SvmPllthollll'tll V111en4¼uve le Roi 100.00 
S C. C R Aoo<>ul..,_ 400,00 
L .M • 100,00 
DffUHYJI Beeuvals 10,00 
HO, 1181 Angeu 150.00 
Camaradts du GIM Allemagne 3000.00 
8, J _ M AultnY , , , 100,00. 
G,OUl)e 1aupe Aoi,,ge ~ 50.00 
l)ffu■eU'I .Aqen ll500,00 
Miltcant Mlll'mtnde 140,00 
M P A,g,el'I 300,00 
Toubib Lorltnt 100,00 
Dlffuseurl I.Ofienl 150,00 
Prof Lorient . . . 50 CIO 
LyCWI Lonent • . . , , 350,00 
Sympt1h1un1 ouvr• Lorttnt , 50,00 
C.1N d'Epargne Lor18nt , 400,00 
M A Lorient , 200,00 

NOUVEAU TOTAL 
œr 9an1.,. sud 

. . . . 12013,00 

, . , 2158534,43 
1 l.i'lln 

DANS 23 JOURS 
LE QUOTIDIEN 
PLUS QUE JAMAIS, LA SOUSCRIPTION CONTINUE ... 

Le l•I 15 aan tlollc, loll8 ~•• sera •- to• les 
~ 1 Mati!', les cotts n..e1er111 ...,. .... ,tllres tut c.- date 
......_, (.-h daez • ill ........ prit\l dt! WC 4et ..._ ll'ill• 
ttlllatloa 4e la ,..ln ),« q11i,JlltnJ/te la poursuite ae lp sflflacrip­
llM, - ,... d4eWi6 lie ..,....re .,......_. l I''"" et l l'atteate .......................... 

lJlle dldle ■ltlonale est ,rtte ; elle est ••oyée 4■ns toutes les 
,mes. La ..,..., 4e 1-■cealtlll eeau■e■œ. D■■s toates les filles les 
.......... ,., fleurir. 

,_, Ni raisons 4e .. lti, IIOIS ne pGlll'OIS P• eacore llouer 
publiqueiae■t l'adresae da IIOIP .. local. Le caanler et les ...,... tflf . 
plionh!ues ,eu,ent œatlauer l .-rt,er au 10 inlp■-e Guéalaée otl •e 
per.-.iœ • ~ ,.. le Jew■al, 

1 . 

A VOS PLUMES 
Faire un quotidien de qualité ne 

nécessite pas seulement une bonne 
équipe rédactionnelle mais aussi un 
réseau étendu de correspondants et 
de collaborateurs. 

• • • • 
• 
• 
• 
• 
• 

• • ••• • • • • • 

LA SEMAINE 
PROCHAINE : 3 

Dernier rest publié avant la sortie 
officielle et régulière du quotidien le 
i.;: 3 numéros zéros seront distribués 
..,semble à l'organisation par les 
mêmes canaux que I' hebdo, en fin de 
ilemaine prochaine. Ils seront datés du 
25, 36 et 27 février. Nous demandons 
aux correspondants de nous envoyer 
toutes leurs informations à .partir de 
'.undi 23 février jusqu 'au jeudi 26 
février : pour ces numéros zéro, 
l'adresse et le téléphone sont encore 
ceux du 10,1mpasse géménée. 

Ces numéros zéros doivent être 
l'objet de débat sur la formule du jour-
1·llll, ainsi qu'un outil de populansation 
1vant la sortie officielle et un moyen 
d'aider à ce que la souscription se 
poursuive, 

• • • • • ••••••••• 
Le réseau de correspondants qui 

est 'déjà en place est insuffisant. Il 
nous manque beaucoup , de coor­
données des camarades qui ont été 
choisis dans leurs villes. Dès que ~ous 
pourrons donner l'adresse du local 
publiquement, nous enverrons à 
chaque correspondant tous les ren­
seignements concrets qui concernent 
leur tâche. 

• 
• 

( à découper et à renvoyer 8 Rouge quotidien, 10 impasse 
GutlmtlnéB, 76004 Paris/. 

• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• De nombreux camarades , 

adhérents ou non d 6 notre 
organIsa11on, sont par ailleurs suscep­
tibles de collaborer sur tel ou tel sujet 
au quotidien. Nous en avons besoin 
d'autres. Qu'ils se fassent connaitre 1 

Enfin, pour donner un certain tour 
au journal, nous prévoyons de passer 
un maximum de dessins, qu'ils 
illustrent des articles d' actualit~ ou 
qu'ils soient en eux-même un com­
mentaire de l'actualité:Ou'ils nous en­
voient leurs dessins, qu'ils viennent 
nous les montrer. 

• 
• 
• 

• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 

NOM : 
PRENOM : 
ADRESSE : 

1 an : 
6 mois: 
3 mois : 

300F 
15OF 
BOF 

( mettre une croix dam: la case correspondanter/ 

COLLECTIVITES 

Nom : 
Adresse: 

ETRANGER 

1 an: 
6 mois : 
3 mois: 

11 •n: 200F ; 6 mo,s : IOOF/ 

500F 
250F 
130F 

Envoyez vos chèques au profit de 

Daniel Bensaïd 

1 0 impasse Guéménée 75004 Paris 
(11vsc I• m•nt ion: Abonnemont à Rougo quotidlon/ . 

• 

• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• -. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


